
Octobre 2000

Volume 3 Numéro 3

A P E R Ç U  D E  L A  R E C H E R C H E  S U R  L E S  P O L I T I Q U E S  P U B L I Q U E S

Bienvenue !
Ce numéro du bulletin Hori-
zons traite des questions de la
sécurité publique et de la cri-
minalité au Canada, y compris
les questions de la prévention
du crime, des alternatives au
système judiciaire et de l’appli-
cation de la loi. Les thèmes de
la sécurité publique et de la
criminalité dépassent de beau-
coup le simple cadre judiciaire.
Le dialogue sur la sécurité
publique est à la fois légal,

social, économique et culturel,
d’autant plus que l’explosion
des technologies de l’informa-
tion a donné naissance à une
nouvelle forme de criminalité
dans un univers virtuel;
univers pourtant bien réel 
pour les victimes. 

Le crime est souvent perçu
comme le symptôme d’un
malaise plus profond qui
affecte notre société. La com-

préhension et la résolution 
des problèmes systémiques 
liés à la criminalité nécessitent
le recours aux approches et
ressources individuelles, com-
munautaires, nationales et
internationales, notamment les
idées et perspectives provenant
de diverses disciplines. Ce
numéro du bulletin Horizons
tient à offrir un aperçu des
découvertes informant l’élabo-
ration des politiques publiques. 
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« On parle volontiers 
d’accès à la justice, mais 
on devrait plutôt parler 
d’accès au droit. »

Roderick Macdonald, 
président de la Commission
du droit du Canada, 
Élargir les horizons :
repenser l’accès à la justice
au Canada, 31 mars 2000.
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Dans le prochain numéro!
La mondialisation et l’interdépendance planétaire qu’elle 
engendre ont une incidence importante sur les politiques
publiques canadiennes. Le prochain numéro du bulletin 
Horizons offrira un aperçu des recherches et découvertes qui
seront présentées à la conférence nationale de la recherche sur
les politiques canada@lemonde.ca et du programme des Prix
pour la recherche sur les politiques au Canada. Il y sera notam-
ment question du rôle et de la place du Canada dans une
société interdépendante.

Criminalité et 
sécurité publique

Reflexion´

Cyber-attaque
« Soixante-dix pour cent des entreprises de 
Fortune 500 sondées par le Computer Secu-
rity Institute (É.-U.) ont connu au moins une
violation de la sécurité de leurs ordinateurs en
1999. l’Étude de détection des intrusions (été
1999 dans 6 ministères fédéraux) a dénombré
80 000 alarmes, 500 incidents malveillants,
55 atteintes réelles pour obtenir un accès et
19 attaques sérieuses. »

Pour plus d’informations, veuillez consulter : 
Gendarmerie Royale du Canada, Analyse de l’en-
vironnement 2000, p. 44, disponible à l’adresse :
http://www.rcmp-grc.gc.ca.

Des armes sécuritaires ?
« L’identification biométrique apparaît comme
un moyen plus efficace d’authentification.

• Elle se base sur les empreintes digitales, 
l’identification du visage ou de la voix.

• En mars 2000, la Maison blanche et Smith 
& Weston ont signé une entente qui ouvre 
la voie à des armes personnalisées – seul le
propriétaire peut tirer avec ces armes. Elles
seront commercialisées dans 3 ans.

• Mytec Technologies Inc. de Toronto fournit
des dispositifs de balayage qui déverrouillent
une arme en reconnaissant l’empreinte digi-
tale du propriétaire. »

Pour plus d’informations, veuillez consulter : Gen-
darmerie Royale du Canada, Analyse de l’environ-
nement 2000, p. 50, disponible à l’adresse :
http://www.rcmp-grc.gc.ca.
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la cohésion sociale et sur les défis et
les possibilités de la mondialisation
(RDPM), l’approche multidiscipli-
naire a ouvert de nouvelles voies sur
les questions reliées à la criminalité
et à la sécurité, notamment la ques-
tion des approches alternatives à la
criminalité et la question des capa-
cités de gestion des institutions
nationales et internationales. Les

résultats de recherche issus
de cette approche novatrice
et multidisciplinaire seront
disponibles sous peu et fer-
ont prochainement l’objet de
discussions dans le cadre de
la conférence nationale de la
recherche sur les politiques
canada@lemonde.ca.

Par le passé, les ques-
tions de criminalité et de
sécurité publique étaient
majoritairement traitées
sous l’angle de l’application
de la loi et de la justice
pénale. Cette approche uni-
dimensionnelle, s’attaquant
avant tout aux symptômes,
doit être complémentée par
de nouveaux outils et des
visions alternatives pour 
rencontrer les attentes des

citoyens à la lumière des nouveaux
défis mondiaux qui les affectent. Il
faut développer des politiques capa-
bles de relever les défis multiples
posés par la criminalité tout en
favorisant la sécurité publique et 
en conservant la confiance des
citoyens. 

Laura A. Chapman
Directrice exécutive,
Secrétariat de la recherche sur 
les politiques

Les questions de criminalité et de
sécurité publique ont une incidence
directe sur la population canadi-
enne. À l’heure où la mondialisation
s’accentue, il est à parier que cette
incidence prendra des formes de
plus en plus variées pour les
citoyens. 

À titre d’exemple, l’évolution
des technologies et des
réseaux de communication 
a engendré de nouveaux
défis en matière de sécurité
publique, tel le piratage
informatique, qui dépassent
les cadres législatifs natio-
naux. Plus près de nous, la
croissance des mesures de
sécurité personnelle (les
communautées protégées
par exemple) démontre la
préoccupation des citoyens
pour leur sécurité physique.
La croissance apparente 
de la corruption et de la
criminalité à l’échelle inter-
nationale a aussi des réper-
cussions importantes sur
l’étendue et la distribution
de la prospérité économique
et la stabilité des marchés. 

Dans un tel contexte, les capa-
cités des institutions canadiennes et
internationales doivent être exam-
inées attentivement pour s’assurer
qu’elles sont en mesure de répondre
à ces défis. Bien plus que d’initier 
un nouveau débat sur la sécurité
publique, ces nouveaux enjeux 
peuvent ébranler la confiance des 
citoyens à l’égard des institutionns.

La criminalité est un des nou-
veaux défis qui affectent la société
civile. Nos citoyens comptent sur
nos capacités institutionnelles pour
prévenir le crime et assurer la sécu-
rité. Il s’agit là d’un préalable à la
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Au-dèla des crimes et châtiments
cohésion sociale. C’est en s’adres-
sant aux causes qui sous-tendent
l’activité criminelle, et non pas
seulement aux symptômes appar-
ents de la criminalité, qu’il sera 
possible de renforcer la confiance
des citoyens tout en veillant à leur
sécurité. La confiance est un puis-
sant trait d’union de la société
civile, favorisant la prospérité et 

un haut niveau de vie. La relation
de confiance qui existe entre la
société civile et les institutions
publiques et privées est essentielle
au succès de la nation. Ignorer les
menaces à cette relation est à notre
propre péril.

La complexité de ces menaces 
à la sécurité humaine commande
nécessairement la contribution de
la recherche stratégique et prospec-
tive afin de développer les capacités
institutionnelles pour répondre à
ces enjeux et conserver la confiance
des citoyens. Par exemple, dans le
cadre des réseaux de recherche sur

Mot de la directrice executive´

« Par le passé, les questions 
de criminalité et de sécurité

publique étaient majoritairement
traitées sous l’angle de 

l’application de la loi et de 
la justice pénale. Cette approche
unidimensionnelle, s’attaquant

avant tout aux symptômes, 
doit être complémentée par de
nouveaux outils et des visions
alternatives pour rencontrer 

les attentes des citoyens à 
la lumière des nouveaux défis
mondiaux qui les affectent. »
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DATE

8 NOVEMBRE

2000

9 NOVEMBRE

2000

14 AU 17
NOVEMBRE 2000

30 NOVEMBRE AU

1ER DÉCEMBRE

2000

30 NOVEMBRE

2000

ACTIVITÉS

ISUMA : Revue canadienne de recherche sur les politiques Deuxième numéro : Développe-
ment de la petite enfance (lancement de Toronto) – Les Presses de l’Université de Montréal et 
le Secrétariat de la recherche sur les politiques sont heureux d’organiser le lancement du deux-
ième numéro d’ISUMA : Revue canadienne de recherche sur les politiques, le 8 novembre 
au Children’s Own Museum, de 17 h 30 à 19 h 00. Les conférenciers invités sont Dan Offord, 
de l’Université McMaster, Allen Zeesman, de la Direction générale de la recherche appliquée 
de Développement des ressources humaines Canada et David Thompson, du Secrétariat à 
l’enfance du gouvernement de l’Ontario. Pour plus d’informations, veuillez communiquer 
avec Chris Gregory à l’adresse : c.gregory@prs-srp.gc.ca ou visitez le site Web du PRP à :
http://recherchepolitique.gc.ca.

ISUMA : Revue canadienne de recherche sur les politiques Deuxième numéro : Développe-
ment de la petite enfance (lancement de Montréal) – Les Presses de l’Université de Montréal,
l’Institut de la statistique du Québec et le Secrétariat de la recherche sur les politiques sont
heureux d’organiser le lancement du deuxième numéro d’ISUMA : Revue canadienne de
recherche sur les politiques, le 9 novembre à l’Hôpital Sainte-Justine, de 17 h 00 à 19 h 00.
Les conférenciers invités sont Yvon Fortin, de l’Institut de la statistique du Québec, Richard
Tremblay, du Groupe de recherche sur l’inadaptation psychosociale chez l’enfant et David
Fransen, du Centre de développement de la santé humaine de Santé Canada. Pour plus d’infor-
mations, veuillez communiquer avec Patrick Morin à l’adresse : p.morin@prs-srp.gc.ca ou visitez
le site Web du PRP à : http://recherchepolitique.gc.ca.

Cinquième conférence internationale Metropolis – La cinquième conférence du Secréta-
riat international de Metropolis aura lieu au Pan Pacific Hotel et au Vancouver Convention and
Exhibition Centre. Cette année, il y aura des discussions entre les hauts fonctionnaires gou-
vernementaux, des chercheurs d’avant-garde et des représentants d’organisations non gouverne-
mentales, sous forme de séances plénières et d’ateliers. Parmi les sujets à l’études, mentionnons
le capital social, culturel et économique; les occasions à créer; la gestion des points d’entrée et
du changement; et l’investissement dans l’avenir. Pour de plus amples renseignements, voir le
site Web : http://international.metropolis.net/.

Conférence nationale de la recherche sur les politiques – Le Secrétariat de la recherche 
sur les politiques est heureux d’organiser la troisième conférence annuelle canada@lemonde.ca.
Cette année, Statistique Canada organise une série d’ateliers techniques avant la conférence. 
En outre, le programme de la conférence comprend des ateliers et des discussions en groupe.
Les participants seront invités à explorer le rôle nouveau du Canada dans une société mondiale
et l’incidence de l’interdépendance mondiale sur les orientations gouvernementales de l’État
canadien. Parmi les thèmes abordés : adaptation@changement, réalisation@possibilité, sécu-
risation@risque et appartenance@canada. La conférence aura lieu à l’hôtel Westin et au 
Centre des Congrès d’Ottawa. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le site
Web à cette adresse : http://www.lemonde.ca ou communiquez avec nous à l’adresse suivante :
canada@lemonde.ca.

Dîner de remise des prix pour la recherche sur les politiques au Canada – Les lauréats 
des Prix pour la recherche sur les politiques au Canada seront honorés dans le cadre d’un 
dîner officiel tenu à l’hôtel Westin. Les prix visent à reconnaître le génie et le professionnalisme
de gens talenteux qui se sont efforcés d’élaborer et de partager les connaissances acquises dans
le domaine de la recherche sur les politiques. Pour de plus amples renseignements, veuillez
communiquer avec Roger Roberge à cette adresse : r.roberge@prs-srp.gc.ca ou consultez le site
Web du PRP : http://recherchepolitique.gc.ca.
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Chroniqueur d’un reseau

Mieux connaître la victimisation et les répercussions 
des actes criminels

COMPRENDRE LA VICTIMISATION
L’information sur la victimisation 
et les répercussions des actes cri-
minels jouent un rôle de plus en
plus important dans l’élaboration
des politiques applicables à la jus-
tice pénale, particulièrement dans
les domaines du crime organisé et

du crime transnational. L’impor-
tance de ce rôle découle  de la
nécessité de démontrer les effets de
ces deux formes de criminalité sur
les citoyens canadiens et sur leurs
collectivités. On parle, par exemple,
des effets du trafic de la drogue sur
la santé publique, des personnes
âgées victimes d’escrocs du télé-
marketing, de la traite des femmes,
et de l’incidence de la pornographie
juvénile sur Internet.

Au cours des dix dernières
années, nous avons été témoins 
de nombreuses innovations dans 
le domaine des politiques et des 
programmes de justice pénale,
notamment en ce qui a trait à la
prévention du crime, aux réper-
cussions sur les collectivités et 
à la victimisation. Le gouverne-
ment fédéral, de concert avec 
les provinces et les territoires, 
met en œuvre des politiques et 
programmes visant à prévenir la
criminalité et à répondre aux
besoins et préoccupations des vic-

times. La Stratégie nationale sur 
la sécurité communautaire et la
prévention du crime sert à appuyer
les initiatives communautaires s’at-
taquant aux causes profondes de la
criminalité et de la victimisation.
Le Centre de la politique concer-
nant les victimes, au sein du mi-

nistère de la Justice, s’intéresse 
aux questions entourant ces per-
sonnes et veille à ce que le point 
de vue des victimes soit pris en
compte dans l’élaboration des poli-
tiques et la rédaction des disposi-
tions législatives. Les services de
police communautaires, dont l’un
des principaux buts est de faire 
participer les membres de la collec-
tivité à la définition des problèmes
et à la recherche de solutions au
niveau local, sont depuis un certain
temps déjà une priorité de la GRC
et des corps policiers un peu
partout au pays.

LES RÉPERCUSSIONS DU CRIME

ORGANISÉ
En 1998, le ministère du Solliciteur
général du Canada a publié les
points saillants de l’Étude d’impact
du crime organisé. Cette étude
était la première à aborder la ques-
tion de la gravité du crime organisé,
compte tenu du fait qu’il comprend
les stupéfiants, le blanchiment 
d’argent, la contrebande, le trafic 

de déchets dangereux et la produc-
tion de marchandise contrefaite. La
police, le gouvernement (recettes
fiscales), l’industrie et d’autres
sources de données ont été con-
sultées, y compris des experts, 
afin d’établir et d’évaluer un cer-
tain nombre de répercussions :
économiques (pertes personnelles
ou pour les fonds publics), socio-
politiques (p. ex. répercussions sur
les groupes vulnérables, l’opinion
publique et la politique étrangère),
environnementales, santé et sécu-
rité (problèmes liés à la toxico-
manie), et violence (le niveau de
violence lié à chaque genre d’in-
fraction ou d’activité).

L’étude démontre que le crime
organisé a des répercussions très
importantes. Les notions qui y ont
été développées fournissent de pré-
cieux points de repère dans le débat
sur les questions relatives aux
répercussions et à la victimisation
et sur les méthodes qu’il convient
d’adopter pour mesurer l’ampleur
des problèmes qui nous occupent.

MESURER LES RÉPERCUSSIONS

DU CRIME
Le ministère du Solliciteur général, 
le Centre canadien de la statistique
juridique, la GRC et Justice
Canada, de concert avec les gou-
vernements des provinces et des
territoires et les corps policiers,
examinent les possibilités de mise
sur pied d’un cadre national de
cueillette de données sur le crime
organisé et d’élaboration de
diverses méthodes d’évaluation 
des répercussions. Par contre, 
on ne s’entend pas sur la façon 
de mesurer l’ampleur du crime
organisé et du crime transnational,
et d’évaluer de façon constante et

« On ne s’entend pas beaucoup sur la façon de
mesurer l’ampleur des problèmes du crime organisé

et du crime transnational, et d’évaluer de façon
constante et fiable leur impact précis. Il faut pour

cela des outils d’analyse qui ne sont pas encore 
tout à fait au point. »

´

Suite à la page 5
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fiable leur impact précis. Il faut
pour cela des outils d’analyse qui ne
sont pas encore tout à fait au point.
Cela n’empêche toutefois pas d’ap-
pliquer les données sur les réper-
cussions du crime et sur l’ampleur
de la victimisation et ses divers
aspects à un certain nombre d’ob-
jectifs : 

• Établissement des priorités — 
Les données sur les répercus-
sions, les statistiques de base et
l’analyse des tendances aident à
déterminer les questions nécessi-
tant une attention prioritaire et
les ressources nécessaires à
l’élaboration des politiques et 
à la mise en œuvre des pro-
grammes.

• Élaboration des dispositions 
législatives — Les données 
sur les répercussions et sur la
victimisation peuvent être utiles
à la rédaction des propositions
législatives dans le cadre du
processus parlementaire, ne
serait-ce qu’en attirant l’atten-
tion sur les besoins et les
intérêts du grand public et 
de certains groupes précis. De
plus, les tribunaux recherchent
des analyses et des données
solides lorsqu’ils examinent les
lois en regard de la Charte des
droits et libertés.

• Évaluation du rendement — 
Les notions de victimisation
élaborées et rendues opéra-
tionnelles grâce à une évaluation
des répercussions et une analyse
des tendances aident à définir
les objectifs des programmes et
sont essentielles à l’évaluation 
du rendement.

• Mobilisation des citoyens —
Une population informée est
davantage en mesure de par-
ticiper à la définition des pro-
blèmes de la collectivité et à la 

recherche de solutions con-
venant à cette collectivité. L’in-
formation et les données sur les
répercussions et la victimisation
peuvent faciliter les activités de
communication et de consulta-
tion faisant appel au public. De
la même façon, une population
sensibilisée à l’ampleur et aux
répercussions de la criminalité
au sein des collectivités aura
davantage tendance à soutenir
les orientations stratégiques du
gouvernement.

Les discussions qui se déroulent
actuellement entre les fonction-
naires fédéraux et provinciaux 
concernant le crime organisé con-
firment qu’il y a lieu d’adopter une
notion générale de la victimisation
si l’on veut atteindre les quatre
objectifs énoncés précédemment.
Les ministères fédéraux ayant par-
ticipé aux travaux du Groupe de
travail sur le crime transnational,
dans le cadre du Réseau des défis 
et possibilités de la mondialisation
(RDPM) du PRP, en sont également
venus à cette conclusion.

À L’INTÉRIEUR ET AU-DELÀ DES

COLLECTIVITÉS
La victimisation des personnes est 
au cœur de toute notion de réper-
cussion. Elle nous permet de con-
centrer nos efforts sur les effets du
crime organisé et du crime transna-
tional sur les particuliers et les col-
lectivités. De plus, le processus
d’élaboration des politiques doit
élargir les notions de victimisation :
par exemple, il y aurait lieu de 
considérer l’environnement et 
l’économie comme des « victimes »,
de constater à quel point la société
en général souffre des méfaits du
crime organisé et du crime transna-
tional, et de déterminer ce que tout
cela entraîne pour la gouvernance
et les institutions publiques. On

obtiendrait ainsi une évaluation et
une formulation plus systématiques
de la pertinence des politiques
publiques et des répercussions 
des diverses formes de crime.

On accorde de plus en plus
d’importance à la victimisation et
aux répercussions du crime organ-
isé et du crime transnational. Les
questions de criminalité et de sécu-
rité publique sont extrêmement
complexes et nécessitent une
démarche multisectorielle. Les don-
nées sur la justice pénale ne sont
qu’une source d’information parmi
d’autres. Il faudra aussi examiner
les données relatives au commerce,
aux mouvements démographiques,
au comportement des consomma-
teurs, au marché du travail, aux
structures de migration et à
d’autres sujets afin de jeter plus 
de lumière sur les répercussions de 
la criminalité. Les renseignements
détenus par le secteur privé, par
exemple les informations que pos-
sèdent certaines entreprises sur 
les fraudes, peuvent jouer un rôle
important dans le processus analy-
tique. Comme nous l’avons souligné
précédemment, la participation des
groupes communautaires et béné-
voles est essentielle à la définition
des problèmes et à la recherche 
de solutions locales. De plus, il
pourrait également être utile de
procéder à une analyse comparative
des provinces et des territoires et
des autres pays. Ce ne sont là que
quelques pistes à envisager pour 
la recherche à venir sur le crime
organisé et le crime transnational.

Jamie Deacon
Directeur,  
Solliciteur général du Canada

Les points saillants de L’étude 
d’impact du crime organisé sont
disponibles à : http://www.sgc.gc.ca. 
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Parler pour se comprendre
La GRC lance une initiative pour permettre aux forums de justice 
communautaire de partager des expériences communes
Au Canada, de plus en plus de contrevenants avouent
leur culpabilité devant un forum de justice communau-
taire (FJC) au lieu de comparaître devant un tribunal
traditionnel. Récemment, la GRC a lancé une initiative
pour permettre aux groupes de justice communautaire
de partager des expériences communes et d’améliorer
les nouveaux rapports établis entre les communautés 
et la police.

« La justice réparatrice s’inscrit
tout à fait dans la philosophie de
police communautaire de la GRC,
de commenter Don Loree, Ph.D.,
responsable de la Sous-direction 
de la recherche et de l’évaluation
(DSPCCA) à la Direction générale 
de la GRC, à Ottawa. Nous avons
tenu des réunions un peu partout 
au Canada pour examiner des
façons de nous assurer que cette
manière d’envisager la justice est
utilisée efficacement. Nous voulons
encourager les communautés à tra-
vailler avec nous et à assumer la
responsabilité des programmes de 
justice communautaire ».

Les réunions en question s’adressaient d’abord 
aux commandants divisionnaires, aux agents de la
Police criminelle et aux autres membres de niveau
supérieur afin de les sensibiliser à cette solution de
rechange à la justice. « La dernière réunion que nous
avons tenue visait les inspecteurs, les sergents et les
gendarmes. Nous avons discuté de problèmes et de 
pratiques exemplaires lors d’une vidéoconférence et
d’une téléconférence ».

Bon nombre d’exemples courants de justice
réparatrice viennent des communautés autochtones,
mais le concept s’applique à toutes les cultures, de
souligner Don Loree. « Nous encourageons le recours 
à la justice réparatrice toutes les fois que cela est possi-
ble, ajoute-t-il. Comme l’a exposé le Commissaire dans
son énoncé directionnel de 1998, cette forme de justice
s’applique à toutes les situations ». De plus, comme les

programmes de justice communautaire visent souvent
les jeunes contrevenants primaires, Don Loree estime
que l’approche pourrait fonctionner avec des sujets de
tous âges, « et probablement pour toutes les infractions,
tout dépendant des points de vue de la victime, de la
Couronne et de la poursuite ».

La stratégie de la GRC consiste notamment à
présenter les concepts de justice communautaire aux

cadets à l’École de la GRC, à la Division Dépôt, ainsi
qu’à d’autres groupes de la Gendarmerie. « Nous dis-
posons d’une équipe de formation qui regroupe des
employés des Ressources humaines. Nous voulons
nous assurer de l’uniformité de la formation et nous
examinerons la possibilité d’une reconnaissance des
titres de compétence ».

La police et les groupes communautaires de 
l’extérieur de la GRC se joignent également au plan
d’action. Après avoir reçu une formation offerte par la
GRC dans le cadre des FJC, les agents du détachement
de l’OPP de Carleton Place, à l’extérieur d’Ottawa, ont
rédigé leur propre manuel qu’ils mettent à la disposition
des intéressés.

« Je pense que le concept gagne en popularité,
d’expliquer Don Loree, bien que lentement ». Les dif-
férents niveaux de compétence (municipal, provincial,

Bulletin

« Nous encourageons le recours à la justice 
réparatrice toutes les fois que cela est possible.

Comme les programmes de justice communautaire
visent souvent les jeunes contrevenants primaires,

l’approche pourrait fonctionner avec des sujets 
de tous âges, et probablement pour toutes les 

infractions, tout dépendant des points de vue de 
la victime, de la Couronne et de la poursuite ».

– Don Loree
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territorial, fédéral) qui agissent sur la justice réparatrice
et en subissent l’influence pourraient constituer un
obstacle. M. Loree signale néanmoins que la Nouvelle-
Écosse et la Colombie-Britannique sont deux provinces
où le concept fonctionne très bien. Il est lui-même
membre d’un groupe de représentants du gouverne-
ment et du corps judiciaire qui se penche sur des 
questions de juridiction ou autres concernant la justice
communautaire dans une perspective nationale globale.

Jharna Chatterjee, Ph.D., une autre partisane de la
justice communautaire au sein de la DSPCCA, a publié
un bulletin à l’intention des groupes de justice commu-
nautaire dans toutes les divisions, à la suite des télécon-
férences. Le récent bulletin de la GRC sur la justice
réparatrice (RCMP Community VOICE) vise à aider 
les membres et les non-membres à partager des idées 
et à discuter de divers sujets concernant la justice com-
munautaire. Jharna Chatterjee s’occupe aussi de la
recherche et de l’évaluation relatives aux initiatives 
de justice communautaire.

Des deux rapports qu’elle a rédigés jusqu’à
présent, l’un porte sur l’efficacité des ateliers de forma-
tion de la GRC sur la justice réparatrice et l’autre sur
les points de vue des animateurs de justice communau-
taire et des participants. 

Jusqu’à maintenant, les résultats révèlent que les
animateurs de justice communautaire et les partici-
pants sont satisfaits. Les contrevenants ont jugé le
processus très juste, de mentionner Jharna Chatterjee,
et ils ont confié que le FJC leur a montré les con-
séquences de leurs actes et les a motivés à réparer 
le tort qu’ils avaient fait. Les victimes ont dit vouloir
accorder une autre chance aux contrevenants et ont
affirmé avoir moins peur d’en être à nouveau les vic-
times. La majorité des participants ont déclaré que
justice avait été rendue et qu’ils choisiraient de com-
paraître devant un FJC au lieu d’un tribunal s’ils se
retrouvaient de nouveau dans la même situation.

Cet article de Brenda Zanin a initialement été publié dans le
numéro de juin 1999 de Pony Express, le bulletin de la GRC.

Suite de la page 6
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LA CONFIANCE ENVERS LES

TRANSACTIONS
Dans l’ouvrage The Social Virtues
and the Creation of Prosperity
de Francis Fukuyama, on définit 
la confiance comme un facteur
déterminant de la prospérité éco-
nomique. Les pays qui ont des
économies de marché, par exemple
le Canada, les États-Unis et le
Japon, sont prospères; les autres,
comme la Russie et sa « klepto-
cratie », restent en plan.

Les transactions commerciales 
se fondent sur la confiance. L’his-
toire du Canada démontre que la
monnaie elle-même, qu’il s’agisse 
de wampum, de jetons de carte 
utilisés en Nouvelle-France ou de
peaux de castor, importe moins 
que la relation de confiance dans
laquelle s’inscrit la transaction.

Faisons un saut dans le temps
jusqu’à l’ère de l’information. À
notre époque, nul ne remet en
doute le fait que l’existence de
marchés sûrs et fiables est essen-
tielle à la concrétisation des avan-
tages offerts par les transactions
électroniques, par exemple pour 
le traitement des commandes, la
transmission des renseignements
sur les cartes de crédit et les trans-
actions à distance. Acheteurs et
vendeurs doivent avoir la même
confiance pour les transactions à
distance que pour les transactions
en personne. Autrement, les deux
parties se refuseront à entrer de
plain-pied dans le cyberespace.

LES RUDIMENTS DE LA SÉCURITÉ

SUR INTERNET
Voici les cinq éléments de base de
la sécurité sur Internet :

1. Confidentialité — L’information
ne doit être divulguée à aucune
partie non autorisée.

2. Authentification de l’utilisa-
teur — Les parties à une trans-
action doivent être les personnes
qu’elles affirment être.

3. Contrôle d’accès — Seules les
personnes autorisées doivent
pouvoir accéder à telle ou telle
information électronique.

4. Intégrité des données — Les 
données ne doivent pas être 
modifiées ou trafiquées entre le
moment où elles quittent l’expé-
diteur et celui où elles parvien-
nent au destinataire.

5. Non-répudiation (responsabilité
de l’utilisateur) — Les parties
ne peuvent révoquer ou nier leur
rôle dans une transaction ou
faire de fausses affirmations sur
la proposition ou l’acceptation
d’une offre.

Afin d’exploiter l’extraordinaire
potentiel de l’ère de l’information,
les gouvernements et le secteur
privé se sont efforcés de créer des
infrastructures à clés publiques
(ICP) complètes et viables. Ces
infrastructures offrent un ensemble
commun de services de sécurité qui
permettent aux utilisateurs de faire
des transactions électroniques inté-
grées, transparentes et fiables grâce
à une combinaison d’algorithmes,
de protocoles et d’outils dérivés
pour les communications. Tout

comme Internet, les ICP ont vu 
le jour au sein des administrations
gouvernementales et ont rapide-
ment été adoptées pour les commu-
nications internes des entreprises 
et maintenant, pour les transactions
interentreprises. Au cours des
années à venir, il sera nécessaire
d’élaborer des produits et services
pour les transactions entreprise-
consommateur et gouvernement-
citoyen.

À ce chapitre, il faut recon-
naître le mérite du gouvernement du
Canada, qui a joué un rôle de chef
de file dans la création, l’utilisation
et l’adoption de cette technologie,
en prenant les mesures suivantes :

• élaboration conjointe, avec le 
gouvernement des États-Unis, 
de normes de sécurité globale
comme la norme FIPS 140-1;

• création du Groupe intermi-
nistériel de mise en œuvre de
l’ICP;

• élaboration de l’Énoncé de pra-
tique de certification (EPC) du
gouvernement du Canada,
reconnu comme un modèle dans
le monde entier et qui influence 
le modèle américain et ceux de la
Chine, du Japon et de l’Europe.

Le rôle de pionnier joué par 
le Canada a eu d’importantes
retombées. C’est l’étude conjointe
du gouvernement fédéral avec Nor-
tel Networks en 1992 qui a mené à
la création d’Entrust Technologies,
maintenant reconnue dans le
monde entier pour ses solutions
innovatrices à la crise de confiance 

Chroniqueur invité

Suite à la page 9
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envers le commerce électronique.
Les produits et services d’ICP
évoluent rapidement. De plus en
plus, on les propose aux entreprises
et aux gouvernements sous forme
de services personnalisés et indivi-
dualisés. Nous en sommes
maintenant au point où des
relations de confiance sont
possibles sur les marchés
virtuels, qui ne diffèrent plus
des marchés réels. Cela pro-
cure des avantages consid-
érables aux entreprises
canadiennes, mais aussi 
aux consommateurs cana-
diens qui, pour la première
fois peut-être, se verront
offrir choix et commodité,
peu importe l’endroit où 
ils vivent.

ET LES ASPECTS LÉGAUX ?
La reconnaissance légale des
ICP et des signatures numé-
riques progresse rapidement.
Certaines activités à cet effet 
comprennent :

• Loi-type de l’ONU sur le com-
merce électronique1 — Cette 
loi vise à renforcer le statut
juridique du commerce électro-
nique en éliminant un certain
nombre d’obstacles.

• Uniform Commercial Code
(UCC)2 — Ce code comporte
une liste de procédures qui ten-
dent à renforcer la sécurité des
clés publiques. Bon nombre 

d’administrations et d’États
américains sont allés de l’avant
afin de donner une portée
juridique aux documents élec-
troniques, au moyen d’une loi
sur la signature numérique.

• Projet de loi C-543 — Ce projet
de loi vise à appuyer et à pro-
mouvoir la prestation de services
électroniques en protégeant les
renseignements personnels col-
lectés, utilisés ou divulgués dans
certaines circonstances et en
déterminant les moyens élec-
troniques qui peuvent être uti-
lisés pour communiquer et
consigner l’information sur les
transactions.

Les protocoles, les règles et 
les infrastructures devront toujours
tenir compte des nouveautés tech-
nologiques et s’y adapter. Le nom-
bre d’appareils sans fil pour
particuliers, par exemple les télé-

phones cellulaires, devrait
dépasser le nombre d’ordina-
teurs personnels d’ici 2003.
En ce sens, le commerce
électronique prendra la
forme du commerce mobile
et sera réalisé à l’aide des
téléphones cellulaires ou
d’autres formes d’unités
mobiles.

Enfin, les fournisseurs 
de services des secteurs 
privé et public doivent
pousser plus loin leurs mo-
dèles de service électronique
en offrant aux consomma-
teurs et aux citoyens cana-
diens des produits et des
services uniformes sur le
marché électronique. Cela 
ne sera envisageable que si
les sociétés et les gouverne-

ments adoptent des procédures de
sécurité rationnelles afin de créer
chez leurs clients la confiance
indispensable à toute transaction
électronique.

Brian O’Higgins
Vice-président et responsable 
des systèmes,
Entrust Technologies inc.

Pour plus d’informations au sujet 
d’Entrust Technologies, voir :
http://www.entrust.com et
http://www.entrust.net.
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1 http://www.unicitral.org/fr-index.htm
2 http://www.law.cornell.edu/ucc/ucc.table.html
3 http://www.parl.gc.ca/36/1/parlbus/chambus/house/bills/summaries/c54-f.htm

« Nous en sommes maintenant
au point où des relations de 
confiance sont possibles sur 
les marchés virtuels, qui ne 

diffèrent plus des marchés réels.
Cela procure des avantages 

considérables aux entreprises
canadiennes, mais aussi aux
consommateurs canadiens 
qui, pour la première fois 
peut-être, se verront offrir 

choix et commodité, peu importe
l’endroit où ils vivent. »
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La croissance phénoménale d’Internet et du commerce
électronique remet en question les capacités des institu-
tions privées et publiques à assurer la sécurité des
citoyens dans un univers virtuel qui échappe aux législa-
tions nationales. Le conseiller spécial auprès du « Secre-
tary for Digital Economy » du Ministère du commerce 
des États-Unis, Elliott Maxwell, a abordé la question de
l’Internet et de l’élargissement des marchés mondiaux
dans le cadre du Forum 2000 de l’OCDE, Partenariats
pour la nouvelle économie, tenu à Paris du 26 au 
28 juin dernier. 

Monsieur Maxwell a indiqué que la croissance des
technologies de l’information et du commerce électro-
nique est un phénomène incontournable. À cet effet, 
il a indiqué que les technologies de l’information (TI) ont
contribué pour plus de 50 % de la croissance de la produc-
tivité aux États-Unis au cours de la deuxième moitié des
années quatre-vingt-dix, bien que ce secteur représente
moins de 9 % de la production totale américaine.

Selon Monsieur Maxwell, l’expansion phénoménale
des réseaux au niveau américain, mais aussi au plan 
international, pose de nombreux défis pour les gouverne-
ments nationaux. 

Ces nouveaux défis comprennent notamment la
nécessité d’assurer l’accès aux TI à une communauté d’u-
tilisateurs toujours grandissante, transformer les gouverne-
ments en utilisateurs-modèles, créer un environnement
favorable au développement d’Internet et capitaliser sur 

les opportunités qu’offrent les nouveaux réseaux pour 
les citoyens et le développement des sociétés. 

Les enjeux de croissance économique et de sécurité
des utilisateurs sont tout aussi importants, ce qui
implique nécessairement, selon Monsieur Maxwell, la mise
en place d’un cadre légal permettant de gérer les transac-
tions électroniques, mais qui serait également en mesure
d’assurer la protection des consommateurs-utilisateurs.
Les questions des contrats électroniques, des signatures
numériques, des barèmes tarifaires et de taxation et les
enjeux de légitimité des juridictions nationales dans un
univers virtuel sont toutes des questions auxquelles
doivent faire face les preneurs de décisions pour dévelop-
per un sentiment de confiance chez les utilisateurs. 

Ce n’est qu’en développant de tels barèmes qu’il sera
possible aux gouvernements de faire face aux problèmes
de criminalité et de favoriser la sécurité et la croissance
de la confiance des consommateurs-utilisateurs. Comme
l’a indiqué Elliot Maxwell, les défis que posent les TI ne
se limitent pas strictement aux problèmes d’accès et
d’exclusion fondés sur les bases économiques, mais
impliquent également des questions culturelles, linguis-
tiques, géopolitiques, sociales et de sécurité des citoyens.
Pour favoriser la croissance et l’utilisation de ces tech-
nologies au niveau mondial, il faut d’abord implanter des
politiques nationales qui permettront d’accroître la confi-
ance et la sécurité des citoyens.

Pour plus d’informations veuillez consulter : Elliot Maxwell, 
The Internet Expanding Global Markets, disponible à l’adresse :
http://www.oecd.org/forum2000/speeches/pdf/maxwell.pdf.

Internet et la mise en marché de la pédophilie

Le coin du livre

L’Internet au service de l’élargissement des marchés mondiaux
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« Le Web est rapidement devenu le moyen de diffusion
privilégié de la pornographie juvénile. De nombreux pays
ont décidé de s’attaquer à ce problème, mais dans leur
cheminement, ils doivent se frotter à plusieurs obstacles.

L’ampleur du phénomène Internet et l’absence 
de réglementation viennent compliquer les démarches
entreprises afin d’interdire certaines activités en ligne.
Les technologies informatiques et électroniques aux-
quelles les pédophiles ont accès les aident également à
déjouer les forces policières. Et l’absence de frontières
sur le Web constitue sans doute le principal problème.

Pour contrer ce problème, plusieurs mesures peu-
vent être adoptées : la législation, l’autoréglementation

de l’industrie, la dénonciation téléphonique, les groupes
d’intervention, la « police électronique », les logiciels de
filtrage, la sensibilisation et la supervision des parents.
Toutefois, aucune d’elles ne sera réellement efficace si
les pays ne collaborent pas entre eux pour mettre en
place des mécanismes de contrôle adéquats. Pour y 
parvenir, une approche mondiale bien coordonnée et
faisant appel à diverses formes de réglementation 
sera nécessaire. » [traduction]

Pour plus de renseignements, voir : Steven Kleinknecht, Child
Pornography and Pedophilia on the Internet: A Review 
of the Literature and Other Current Findings, Ottawa, 
Ministère de la Justice, Division de la recherche et de 
la statistique, sous presse.
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La lutte au trafic de drogues figure depuis longtemps
parmi les priorités politiques internationales. L’accent 
a presque toujours été mis sur l’interdiction – faire
baisser la production et le commerce illégal de stupé-
fiants, particulièrement la marijuana, l’héroïne et la
cocaïne. Cette démarche axée sur l’interdiction s’ap-
puyait sur l’attribution du blâme – à qui devait-on
imputer la responsabilité de la production et du trafic
de stupéfiants?

Selon cette attribution du blâme, les pays en
développement sont d’abord pointés du doigt. Le
raisonnement va comme suit : « Si vous preniez des
mesures contre les habitants de votre pays qui pro-
duisent des substances illicites et dangereuses, ces
drogues ne pourraient venir empoisonner les rues des
pays industrialisés, où elles sont source de criminalité
et de toxicomanie. » Par ailleurs, on blâme aussi les
gouvernements des pays industrialisés avancés, car
selon les dirigeants des nations en développement, 
« si les gouvernements du Canada, des États-Unis et 
de l’Europe intervenaient auprès des consommateurs 
de drogues, il n’y aurait plus de marché et donc plus de
raison de produire des substances illégales ». Dans les
instances multilatérales, l’attribution du blâme se reflète
dans les débats où l’on cherche à déterminer s’il vaut
mieux réduire l’offre ou s’attaquer à la demande dans
les stratégies d’interdiction.

Deux phénomènes ont forcé une réorientation du
débat. Premièrement, la toxicomanie et les problèmes
qu’elle cause a augmenté dans les pays producteurs et 
les pays de transit; les Caraïbes ont été particulière-
ment touchées. Deuxièmement, la production et la con-
sommation de drogues synthétiques et chimiques, tout
spécialement les stimulants de type amphétamines

(amphetamine type stimulants (ATS)), se sont intensi-
fiées. Et contrairement aux drogues d’origine végétale,
les ATS ne dépendent pas de conditions spécifiques sur
le plan du climat, des sols et des températures. En plus,
les matières premières se trouvent sous la main des
producteurs et les techniques de production sont sim-
ples; les installations peuvent être de petite taille,
mobiles et proches du marché. Sans oublier que les
précurseurs servant à fabriquer des ATS ont des usages
doubles licites et sont disponibles dans le commerce.

En raison de ces deux phénomènes, la distinction
entre un pays producteur et un pays consommateur 
se trouve confondue : par exemple, des ATS sont pro-
duits au Canada, de sorte que nous sommes à la fois
producteur et consommateur. En Asie du Sud-Est,
source de première importance pour l’héroïne et
l’opium, l’arrivée des ATS a signalé le début d’une nou-
velle ère. Ces drogues sont maintenant produites dans
ce marché local qui connaît un essor considérable. 

La communauté internationale a réagi. Ainsi, 
à la Vingtième session extraordinaire de l’Assemblée
générale des Nations unies sur le problème mondial 
de la drogue dans le monde, qui a eu lieu en juin 1998,
les dirigeants mondiaux ont convenu d’une Déclaration
politique sur le contrôle global des drogues, qui a
reconnu que « la responsabilité de la lutte contre 
le problème mondial de la drogue est commune et
partagée, et qu'elle exige une démarche intégrée et
équilibrée ». L’ONU établissait un précédent en mettant
la réduction de la demande sur un pied d’égalité avec
l’objectif de réduction de l’offre. Dans le but de ren-
forcer cette approche, les participants ont également
approuvé la Déclaration sur la réduction de la
demande de drogues, première entente multilatérale
globale sur la réduction de la demande. Au Sommet
d’Okinawa, les membres du G8 ont confirmé leur déter-
mination à s’attaquer aussi bien à la demande qu’à l’of-
fre. Plus près de nous, en juin 1998, Santé Canada a fait
connaître sa Stratégie canadienne antidrogues, dont
un des principes de base consiste à préserver un équi-
libre entre la réduction de l’offre et celle de la demande. 

L’attribution du blâme se fait entendre encore par-
fois, mais les bases de cet argument ont changé. 

Philip Pinnington
Directeur adjoint,  
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international

L’attribution du blâme à l’échelle internationale 
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ISUMA #2
DÉVELOPPEMENT DU JEUNE ENFANT

Le thème central du second numéro de la revue
ISUMA : Revue canadienne de recherche sur les
politiques porte sur le développement du jeune
enfant. Le numéro paraîtra au mois de novembre.
Plusieurs spécialistes, notamment Clyde Hertzman,
Richard Tremblay, Ercilia Palacio-Quintin, Nicole
Marcil-Gratton et Céline Le Bourdais, Jerome Kagan,
J. Douglas Willms, Fraser Mustard et Dan Offord ont
collaboré à ce numéro.
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Chroniqueur d’un reseau´

La sécurité publique à l’ère de l’information
DES SOURIS… ET DES CRIMES
Les innovations technologiques ont
créé un monde électronique qui
suscite l’engouement des citoyens
et des entreprises du monde entier,
mais aussi celui des criminels et 
des terroristes, qui profitent de ses
avantages pour communiquer entre
eux, faire du recrutement et mener
leurs opérations. Les nouvelles
technologies ont aussi favorisé 

l’apparition de nouvelles formes de
crimes classiques et de nouveaux
types de crimes, comme le télémar-
keting frauduleux, l’escroquerie sur
Internet, le vol de cartes de crédit/
débit ou de données électroniques et
la diffusion de virus informatiques.

Comment fait-on pour
enquêter sur des crimes électro-
niques, saisir des pièces à convic-
tion et confisquer les produits de la
criminalité lorsque les renseigne-
ments compromettants peuvent
être effacés d’un simple clic ou être
transférés sans problèmes dans un
autre pays? Comment créer des lois
pour empêcher les contrevenants
d’aller se réfugier à l’étranger pour
échapper à la justice? Le droit
international se développe lente-
ment, mais les données circulent à
une vitesse sans cesse grandissante.
La mondialisation a des répercus-
sions importantes sur l’ordre poli-

tique et social, sur la sécurité de
tous les citoyens et sur la façon
dont les pays doivent collaborer
entre eux pour enrayer les nou-
velles menaces.

LE COÛT HUMAIN DES CRIMES

CLASSIQUES ET MODERNES
L’impact de la criminalité augmente
au fur et à mesure que les frontières
disparaissent. En 1999, le Rapport

mondial sur le développement
humain, du Programme des Nations
Unies pour le développement, a
estimé que les groupes criminalisés
réalisent des profits de 1,5 billions
de dollars par an, un montant
supérieur à celui du PIB de tous 
les pays sauf trois. Ces profits sont
obtenus au prix de la souffrance des
victimes : les femmes et les enfants
poussés vers la prostitution, les per-
sonnes tuées par des criminels qui
utilisent des armes illégales, les
gens qui voient l’épargne de toute
une vie disparaître aux mains d’es-
crocs, les jeunes dont la vie est
ruinée par l’usage de drogues et les
victimes innocentes du terrorisme.
Les fraudes boursières ont aussi des
répercussions au Canada. Depuis le
scandale de Bre-X, certains investis-
seurs canadiens et étrangers ont
moins confiance à notre marché
des valeurs mobilières, ce qui

risque d’entraîner une baisse des
investissements au pays.

Selon un sondage Angus Reid
réalisé en 1998 pour le solliciteur
général, 91 % des Canadiens esti-
ment que le crime organisé con-
stitue un problème, et un sur deux
croit qu’il s’agit d’une menace
sérieuse. Cette question a de nom-
breuses ramifications politiques,
sociales, économiques et tech-
nologiques. Pour lutter contre ce
fléau, une coopération intermi-
nistérielle et internationale est
essentielle. 

NOUVEAUX CRIMES, NOUVELLES

QUESTIONS STRATÉGIQUES
L’évolution du crime et du ter-
rorisme soulève des questions
stratégiques fondamentales. Notre
concept traditionnel de souve-
raineté doit tenir compte du fait
que les réseaux informatiques ne
connaissent pas de frontières. Nous
devons donc le redéfinir en gardant
à l’esprit que les frontières n’intimi-
dent guère les criminels. Cela n’est
pas facile, car la notion de sou-
veraineté est au cœur de notre
identité. La sécurité des citoyens
est toutefois l’une des responsabi-
lités fondamentales des États, et 
de nos jours, cette responsabilité
doit s’actualiser avec créativité,
avec flexibilité et en parallèle avec
les autres. 

Dans notre village planétaire, 
le monde entier fait partie de notre
voisinage. En cette ère des commu-
nications rapides et peu coûteuses,
les pays doivent élaborer des lois,
des politiques et des solutions pra-
tiques compatibles avec celles de
leurs voisins, qui sont beaucoup
plus nombreux qu’auparavant. 
Nous partageons nos problèmes 
non seulement avec les pays qui 

« Le droit international se développe lentement,
mais les données circulent à une vitesse sans 
cesse grandissante. La mondialisation a des 

répercussions importantes sur l’ordre politique 
et social, sur la sécurité de tous les citoyens et 
sur la façon dont les pays doivent collaborer 

entre eux pour enrayer les nouvelles menaces. »
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ont des frontières communes avec 
nous et qui sont nos partenaires
économiques, mais aussi avec ceux
qui sont éloignés de nous géo-
graphiquement, historiquement,
culturellement et même
idéologiquement.

LA PROTECTION DE LA VIE

PRIVÉE DANS UN UNIVERS

NUMÉRIQUE
Étant donné que de nombreux 
renseignements personnels sont
disponibles et qu’ils sont de plus en
plus conservés et transférés en for-
mat numérique, les risques d’en-
trave à la vie privée sont bien réels.
L’univers numérique ne permet pas
seulement de voler des informations
sur des cartes de crédit, mais aussi
d’usurper l’identité d’une personne.
Toutes nos opérations virtuelles –
de l’achat d’une pinte de lait avec
une carte de débit à l’utilisation
d’Internet, en passant par la con-
sultation de dossiers médicaux et
financiers – peuvent être retracées.

La coopération entre les 
gouvernements pour mettre les
citoyens à l’abri de la criminalité
internationale nécessite un transfert
de renseignements, ce qui soulève
la question des droits humains et
celle de la vie privée. Les pays n’ont
pas tous les mêmes politiques à cet
égard. L’un des grands défis aux-
quels doit faire face la communauté
internationale aujourd’hui est de
trouver une façon de protéger les
citoyens en maintenant un juste
équilibre entre réglementation
internationale et protection de la
vie privée, sans mettre en péril les
droits de la personne ou 
la souveraineté des États.

Outre les dimensions sociales 
et politiques du problème, il y a 
des considérations commerciales
importantes. Les contraintes de

temps, les coûts, le besoin d’obtenir
un consensus pour l’établissement
de politiques internationales et la
coopération entre les industries
sont des facteurs dont on doit tenir
compte pour la question du chiffre-
ment, par exemple. Dans sa nou-
velle politique à cet égard, le
gouvernement fédéral souligne son
engagement à favoriser l’essor du
commerce électronique, à promou-
voir le respect de la vie privée et à
protéger les renseignements de
nature délicate. En même temps, il
reconnaît que les corps policiers ne
sont pas toujours capables d’avoir
accès aux documents chiffrés et de
les saisir légalement. Pour y par-
venir, il faudra trouver des solutions
intermédiaires entre la promotion
du commerce et de la vie privée et
celle des citoyens.

Notre défi consiste à faire béné-
ficier les Canadiens au maximum 

des avantages de la mondialisation,
tout en les protégeant des menaces
devant lesquelles ils ne peuvent rien
faire. Pour mettre en place des filets
de protection efficaces contre les
nombreux dangers de la mondialisa-
tion, nous devons poser des gestes
que les générations précédentes ne
pouvaient même pas imaginer. Il 
n’y a pas si longtemps, le coût de la
criminalité était considéré comme
une question stratégique purement
nationale. Dans notre village plané-
taire, il constitue de plus en plus un
fléau international qui ne peut être
combattu qu’en collaborant avec 
nos voisins.

Terry Cormier
Directeur, 
Ministère des Affaires étrangères et 
du Commerce international

Suite de la page 12

1 Mars 1998, sondage Angus Reid, 
Solliciteur général.

Les ventes d’alcool et le régime de 
commerce international 
Depuis 20 ans, des changements spectaculaires ont marqué l’émergence
des économies mondiales et des marchés libres. Divers accords commer-
ciaux ont intensifié les échanges internationaux, remettant en question
des pratiques commerciales « déloyales » et prônant une coordination 
et une « harmonisation » de la réglementation, de la fiscalité, des orienta-
tions générales de l’État et d'autres mesures du secteur public aussi bien
que du secteur privé. Les accords commerciaux en question pourraient-
ils avoir une incidence sur les politiques touchant l’alcool et la lutte con-
tre les blessures qui en résulte? Par ailleurs, les accords commerciaux
pourraient-ils finir par infléchir les tendances en la matière? Malheu-
reusement, les études et les données à ce sujet demeurent rares. Dans
une communication publiée dans la revue Contemporary Drug Problems,
Vingilis, Lote et Seeley traitent des principes sous-tendant les accords
internationaux de commerce et indiquent en quoi ils pourraient avoir
une incidence sur la vente d’alcool, la réglementation en la matière, les
mesures fiscales connexes et les blessures subies. Les chercheurs sont
appelés à faire les recherches qui s’imposent pour apporter là-dessus des
précisions et jauger les effets possibles.

Voir Vingilis, E., Lote, R. et J.Seeley, « Are trade agreements and economic co-
operatives compatible with alcohol control policies and injury prevention? » dans
Contemporary Drug Problems, 2593, pp. 579-620. 
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Faire appliquer la loi à l'extérieur de nos frontières 

Le coin du livre

Trafficking Cinderella : un documentaire
Développé par la réalisatrice
indépendente Mira Niagolova, le
documentaire Trafficking Cin-
derella nous fait voir un monde 
qui ne tient malheureusement pas
de la fiction. Depuis la chute du
mur de Berlin, le trafic de femmes
et d’enfants a augmenté de façon
alarmante entre l’Europe de l’Est et
l’Amérique du Nord. Les organisa-
tions criminelles attirent leurs vic-
times dans les villes en leur faisant
miroiter un emploi convenable. On

leur enlève toutefois leur passeport
dès qu’elles mettent le pied en
Amérique du Nord, puis on les 
force à se prostituer.

Trafficking Cinderella traite 
d’un problème qui commence tout
juste à être reconnu. À l’heure
actuelle, le public ne peut consulter
aucune étude portant sur un grand
nombre de cas. Issu d’une
recherche qualitative, le documen-
taire Trafficking Cinderella illustre
les expériences vécues par quelques

femmes et enfants d’Europe de l’Est
qui ont été contraints à la prostitu-
tion et qui, dans certains cas, ont
été achetés puis vendus un peu
partout dans le monde. Beaucoup
d’entre eux travaillent actuellement
au Canada dans des clubs de strip-
tease ou des salons de massage.

Trafficking Cinderella - un film de 
Mira Niagolova – pour plus d’infor-
mations, veuillez communiquer avec
Chris Gregory à l’adresse suivante : 
c.gregory@prs-srp.gc.ca

Depuis une dizaine d’années, l’exploitation sexuelle des
enfants est devenue l’un des grands sujets de préoccu-
pation des gouvernements partout dans le monde. Le
Canada a adopté le projet de loi C-27 (loi modifiant l’ar-
ticle 7 du Code criminel – tourisme sexuel impliquant
des enfants) afin que les tribunaux canadiens puissent
instruire le procès des Canadiens accusés d’exploitation
sexuelle d'enfants à l’extérieur du Canada.

Le projet de loi C-27 découle d’un consensus mon-
dial émergent concernant le besoin de lutter contre le
tourisme sexuel lié aux enfants. À ce jour, 24 pays,
dont le Canada, se sont dotés de lois extraterritoriales
à cet égard. Par ailleurs, aux Nations unies, on a négo-
cié et ratifié la Convention relative au droit de l’enfant
et, plus récemment, il y a eu acceptation à l’échelle
internationale du Protocole facultatif à la Convention
relative au droit de l’enfant concernant la vente d’en-
fants, la prostitution des enfants et la pornographie
impliquant des enfants. De fortes pressions publiques
s’exercent partout dans le monde pour que soient
entamées des poursuites en vertu de ces lois.

On a notamment recours au réseau des consulats
canadiens pour faire connaître la loi canadienne aux
citoyens se trouvant à l’extérieur du pays. La Direction

générale des affaires consulaires (DGAC) a élaboré des
lignes directrices à l’intention du personnel consulaire
et diplomatique canadiens, qui sera appelé à jouer un
rôle important dans la diffusion de renseignements tant
aux gouvernements étrangers qu’aux Canadiens qui tra-
vaillent, voyagent ou résident dans un autre pays. De
plus, la DGAC prépare actuellement une brochure pour
les voyageurs afin de lutter contre l’exploitation sexuelle
des enfants. 

La DGAC coordonne un groupe de travail multipar-
tite chargé d’examiner et de proposer diverses options
pour la mise en œuvre de la loi canadienne à plus vaste
échelle. Des rapports d’étape ont été présentés au
comité sénatorial contre l’exploitation sexuelle com-
merciale des enfants et des jeunes, et un rapport con-
tenant une analyse détaillée de la mise en œuvre de la
loi canadienne sera soumis aux ministres dès qu’il sera
finalisé. Événement important à venir dans ce dossier :
le 2e congrès mondial contre l’exploitation sexuelle
commerciale des enfants, qui aura lieu au Japon en
décembre 2001.

Texte soumis par la Direction générale des affaires con-
sulaires (Affaires étrangères et Commerce international).
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Fondé par un petit groupe de Californiennes en 1980,
Mothers Against Drunk Driving (MADD) est une organi-
sation militante sans but lucratif comptant plus de 600
sections régionales et équipes d’action communautaire
aux États-Unis et au Canada. Le principal objectif de
MADD est de trouver des solutions efficaces aux pro-
blèmes de l’ivresse au volant et de la consommation
d’alcool chez les mineurs, et aussi de soutenir les vic-
times des crimes liés à l’ivresse au volant. Il s’agit là
d’une grande réussite de notre époque en matière de
politiques publiques. D’une origine modeste, MADD 
est depuis devenu une référence.

MADD Canada a été formé en 1992 afin d’établir
un réseau national de victimes et de citoyens préoc-
cupés par les cas d’ivresse au volant et souhaitant aider
les victimes de ce genre de crime violent. Grâce au
leadership de la présidente Carolyn Swinson, l’organi-
sation s’est dotée d’un programme dynamique visant 
à resserrer le dialogue avec la classe politique du pays
et à promouvoir des changements législatifs destinés à
rendre les routes canadiennes plus sécuritaires. Par
exemple, MADD Canada presse depuis un certain temps
les parlementaires d’adopter le projet de loi C-18 visant
à modifier le Code criminel de manière à transformer la
peine maximale pour ivresse au volant causant la mort
en sentence à vie. Par ce projet de loi, la société cana-
dienne montre sa ferme intention de ne pas tolérer
l’acte criminel qu’est la conduite en état d’ébriété. 

MADD Canada a été très actif au cours des deux
dernières années en faisant adopter des modifications
législatives tant fédérales que provinciales. Récemment,
MADD a participé à l’examen parlementaire fédéral de
la législation concernant l’ivresse au volant et à la mise
sur pied et au développement d’un bureau fédéral
chargé de la politique concernant les victimes, et il a
publié une étude très complète de la législation des
provinces sur l’ivresse au volant, qu’il a intitulée Évalu-
ation des provinces et territoires. Voici quelques exem-
ples de services actuellement offerts par MADD Canada
aux victimes de l’ivresse au volant : le programme We
care, accompagnement et soutien moral pendant que 
la justice suit son cours, aide aux victimes qui ne con-
naissent pas leurs droits, soutien émotionnel, conseils
pour un militantisme efficace et forums de discussion
en ligne.

Pour plus d’informations, veuillez consulter :
http://www.madd.ca.

MADD 

Le coin du livre

Réseau de la justice
autochtone
Le Réseau de la justice autochtone (RJA)
regroupe sur une base bénévole élargie des
représentants du système de justice tradition-
nelle et des collectivités autochtones. Ensemble,
les représentants travaillent au renouvellement
de l’administration de services juridiques par et
pour les peuples autochtones. 

Le RJA a été mis sur pied en 1996 et sert
d’agent de développement, d’évaluation, de com-
munication, de vulgarisation et de partage d’in-
formation sur les processus de justice alternative
et réparatrice qui se conforment aux valeurs et
aux traditions autochtones. Il encourage la com-
préhension des conséquences que suscitent les
différences culturelles et la dynamique raciste,
dans le système de justice en particulier.

Le RJA assume trois rôles principaux.
D’abord, il tisse des liens qui permettent aux
groupes de l’ensemble du Canada d’échanger 
des idées et des informations et de se tenir au
courant des développements dans le domaine
juridique. Il peut s’agir de programmes locaux 
ou régionaux, de conférences, de nouvelles 
publications, de jugements ou de nouvelles lois.
Deuxièmement, le Réseau fournit gratuitement
des ressources, des publications et des bandes
vidéo sur divers aspects de la justice applicable
aux Autochtones, sur les programmes commu-
nautaires et sur des initiatives du genre. Le
troisième rôle du Réseau consiste à allouer des
fonds et d’autres moyens à l’appui de projets 
qui offrent des solutions créatrices aux diverses
questions concernant la justice applicable aux
Autochtones. L’aide du RJA a servi à soutenir 
des conférences, des ateliers et des programmes
de formation à travers le Canada sur des sujets
tels que les cercles de détermination de la peine,
la résolution des différends, les services aux vic-
times et les questions juridiques. 

Pour plus d’informations, visiter la page du RJA à :
http://canada.justice.gc.ca/fr/ps/rja/about.html.

Visages interessants´
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Vous trouverez ci-dessous un aperçu
des idées qui circulent sur la crimi-
nalité et la sécurité publique,
notamment les approaches nova-
trices visant la création d’une
société canadienne plus sécuritaire.

• L’Alliance des entreprises pour la
prévention du crime encourage
les partenariats entre le secteur
privé et le secteur bénévole dans
le domaine de la prévention de la
criminalité, et élabore des straté-
gies particulières pour favoriser
une plus grande participation. Il
s’agit de l’une des initiatives du
Conseil national de prévention du
crime, qui est chargé de mettre
en œuvre la Stratégie nationale
sur la sécurité communautaire 
et la prévention du crime. Pour
obtenir plus de renseignements
sur cette approche innovatrice,
veuillez consulter le site Web
suivant : http://www.crime-
prevention.org/francais/business/
index.html.

• Vous êtes intrigués par le débat
entourant les tests d’ADN et la col-
lecte de preuves qui en découle?
Consultez la page Web du Sollici-
teur général du Canada pour en
apprendre davantage au sujet de 
la banque nationale de données
génétiques et de la Loi sur l’identi-
fication par les empreintes géné-
tiques, et pour connaître la liste
des infractions au Code criminel
pour lesquelles vous pourriez 
être forcés de soumettre un
échantillon de votre ADN :
http://www.sgc.gc.ca/
Communiques/f20000630.htm.

• Le Caledon Institute of Social
Policy offre une série d’études de
cas qui mettent en relief diverses
approches visant à améliorer 
les conditions sociales et écono-
miques qui favorisent la crimina-

lité. Les six projets, qui ont été
réalisés dans diverses régions du
pays, soulignent des exemples
d’inclusion sociale. On retrouve
entre autres une initiative élec-
tronique sur les bonnes relations
interpersonnelles. Vous pouvez
télécharger les projets en consul-
tant la section Social Partnerships
Project du site Web:
http://www.caledoninst.org. 

• Le Nathanson Centre concentre
ses efforts sur la recherche, l’éla-
boration de politiques, la réforme
du droit et l’éducation dans le
domaine du crime organisé et de
la corruption. Il offre une liste
exhaustive de liens, ainsi qu’une
base bibliographique complète
qui permet de faire une recherche
avec 10 catégories de mots clés, y
compris les théories et modèles
conceptuels, les formes du crime
organisé et les activités cri-
minelles, qui se subdivisent 
à leur tour en de nombreuses
sous-catégories. Comme la base
renferme une grande quantité
d’informations, assurez-vous de
bien utiliser l’outil de recherche.
Voici son adresse Internet :
http://www.yorku.ca/nathanson/
search.htm.

• Ceux qui remettent en question
nos hypothèses sur la crimina-
lité et les sanctions à imposer
aux contrevenants peuvent jeter
un coup d’œil au Journal of
Prisoners on Prisons (http://
www.jpp.org/), une revue axée
sur la recherche et écrite par
des détenus. Les connaissances
et l’expérience de ces derniers
sont mises à profit pour faire
contrepoids aux études théo-
riques et pour éclairer le dis-
cours public au sujet de nos
établissements carcéraux.

• Sur le site Web de Statistique
Canada, dans la section « sys-
tème judiciaire et criminalité » 
du menu du Canada en statis-
tiques, on présente une panoplie
de chiffres sur la criminalité, la
sécurité publique et d’autres
questions de justice. Pour con-
naître le nombre de policiers et 
le nombre d’habitants par policier
dans toutes les provinces, veuillez
consulter la page Web suivante :
http://www.statcan.ca/francais/
Pgdb/State/Justice/legal05_f.htm.

BOÎTE À OUTILS VIRTUELLE
• La justice réparatrice, ça com-

mence avec vous et moi. « La
manière dont une société répond
aux dommages causés par un
crime, pour aider à refermer les
plaies et à restaurer l’harmonie,
est aussi importante que le crime
perpétré. » Le Service correction-
nel du Canada offre un guide à
l’intention des groupes commu-
nautaires, des organismes et des
personnes qui s’intéressent à la
justice réparatrice (http://www.
csc-scc.gc.ca/text/forum/rjweek/
guide/toc_f.shtml). Ce guide con-
tient des ressources spirituelles
pour cinq grandes religions.

• En consultant le site Web suivant :
http://www.yorku.ca/research/
lamarsh/, vous aurez accès à 
plus de 30 résumés d’articles de
recherche portant sur diverses
attitudes et infractions liées à la
criminalité. Ces résumés ont été
rassemblés par le LaMarsh Centre
for Research on Violence and
Conflict Resolution, dont le man-
dat est d’appuyer et de mener des
recherches sur la violence et le
règlement de conflits, ainsi que
d’en diffuser les résultats.

Criminalité et sécurité publique

Liens canadiens
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La différence entre les programmes stratégiques
nationaux et internationaux s’estompe peu à peu, tout
particulièrement pour les questions de criminalité et
de sécurité publique. Les sites Web ci-dessous donnent
des exemples utiles sur la façon dont les organismes
non gouvernementaux et les pays collaborent entre
eux pour tenter de résoudre les problèmes qui s’y rat-
tachent.

http://www.oecd.org/fatf/index_fr.htm

Le Groupe d’action financière sur le blanchiment des
capitaux (GAFI) est un organisme intergouvernemental
qui a pour objectif de concevoir et de promouvoir des
stratégies de lutte contre le blanchiment d’argent. Le
GAFI surveille les progrès réalisés par ses membres
dans la mise en œuvre des mesures anti-blanchiment,
les techniques utilisées par les blanchisseurs et encou-
rage l’adoption et la mise en œuvre de contre-mesures
dans les pays qui ne sont pas membres. Sur son site
Web, il donne accès aux textes des lois et des règle-
ments de divers pays sur le blanchiment d’argent. On 
y trouve également des rapports annuels, des comptes
rendus publiés et des recommandations, ce qui permet
de comparer les démarches entreprises un peu partout
pour lutter contre ce fléau.

http://www.uncjin.org/

Ce site Web est le « centre de renseignements virtuel »
du Réseau d’information des Nations unies sur la
prévention du crime et la justice pénale. Le chercheur
y trouve des données et des documents gouvernemen-
taux sur le crime transnational et la prévention de la
criminalité. On peut notamment y trouver, pour de
nombreux pays, des statistiques, des textes de lois, de
règlements et de normes, ainsi que des renseignements
sur le système carcéral. Les intéressés y trouveront
aussi des programmes et des comptes rendus de con-
férences de la Commission pour la prévention du crime
et la justice pénale, de même que plusieurs ordres du
jour provisoires de la Convention contre la criminalité
transnationale et les protocoles qui en découlent. Les
renseignements offerts par ce site Web permettent de
savoir ce qui se fait dans le monde pour lutter contre 
la criminalité, et ainsi d’établir des comparaisons.

http://www.unesco.org/webworld/child_screen

L’Organisation des Nations unies pour l’éducation, 
la science et la culture (UNESCO) a tenu une con-
férence intitulée « Exploitation sexuelle des enfants,
pornographie impliquant des enfants et pédophilie 
sur Internet ». Ce site Web permet aux chercheurs de

télécharger les actes de la conférence, de même que 
les documents qui y ont été présentés. Il contient aussi
une liste de personnes-ressources, ainsi que de nom-
breux liens vers d’autres organismes. 

http://www.usdoj.gov/sitemap/index.html

Le site du département de la justice des États-Unis est
une ressource essentielle pour les chercheurs qui s’in-
téressent aux questions de criminalité et de justice. Le
site offre de l’information et des guides pratiques sur un
ensemble de sujets variés allant du soutien aux commu-
nautés à la prévention du crime chez les jeunes. Il est
également possible de consulter un ensemble de publi-
cations du gouvernement des États-Unis ayant trait aux
questions légales, de justice et de criminalité. 

http://www.ncpc.org

Le National Crime Prevention Council (NCPC) est 
une organisation à but non lucratif voué à la prévention
du crime et à la création de communautés plus sécuri-
taires. Le NCPC offre notamment en ligne un nombre
de descriptions de programmes et de pratiques exem-
plaires qui ont été implantés partout aux États-Unis.
L’internaute, le chercheur et le travailleur offrant des
services de prévention du crime pourront aussi y
retrouver plusieurs publications ainsi que des guides
pratiques spécialement destinés aux enfants, adoles-
cents, familles et aux communautés. 

http://www.transparency.de/welcome.fr.html

Transparency International est une organisation non
gouvernementale dont la mission est d’amener les gou-
vernements à mieux rendre compte de leur gestion et 
à lutter contre la corruption à l’échelle nationale et
internationale par le biais de l’engagement des agents
gouvernementaux, de la société civile et du secteur
privé. En bref, Transparency International dévoue ses
efforts à la création d’un environnement international
favorable à la lutte contre la corruption. On trouve
notamment sur le site Web de Transparency Interna-
tional L’étude de la corruption des pays exportateurs
qui fait la lumière sur la perception des pots-de-vin que
les entreprises originaires des 19 premiers pays expor-
tateurs du monde versent dans les pays en voie de
développement. Le site regorge également de publica-
tions et de documents de travail en plus d’offrir aux
internautes un module de recherche, un répertoire 
anti-corruption portant sur les programmes multina-
tionaux concernant les efforts contre la corruption et
une collection de liens à d’autres sites traitant de la
lutte contre la corruption. 

Dans le Web
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Il est certain que toute tentative
globale visant à réduire le crime et
la victimisation doit comprendre 
un engagement et un investisse-
ment à l’égard de la prévention.
Une telle démarche semble pro-
metteuse, et elle préfigure une
meilleure approche stratégique de
la sécurité individuelle et commu-
nautaire. Toutefois, on oublie facile-

ment que la prévention est encore
une nouvelle venue en justice
pénale. Au Canada, ce n’est que
depuis la fin des années 80 que la
prévention du crime est au cœur
des stratégies de sécurité commu-
nautaire. D’ailleurs, nous sommes
tellement prompts à en reconnaître
l’importance que nous perdons de
vue la nécessité de relever certains
défis cruciaux.

DEUX HYPOTHÈSES CLÉS
Le consensus apparent en matière
de prévention se base sur deux
hypothèses clés. La première est 
la reconnaissance des limites du
système de justice pénale et de la 

nécessité de tenir compte des fac-
teurs de risque associés à la crimi-
nalité et à la victimisation pour ne
pas s’en remettre exclusivement 
à la police, aux tribunaux et au 
système correctionnel. Si l’on 
compare le crime et la santé, dans
les deux cas il est nécessaire d’in-
tervenir efficacement et au bon
moment, mais on peut aussi éviter

bien des problèmes en prenant les
mesures nécessaires avant que les
symptômes n’apparaissent. 

La seconde hypothèse con-
cerne les méthodes de prévention.
En effet, le vent de décentralisation
qui a soufflé sur un grand nombre
de secteurs a fortement contribué 
à la nouvelle tendance. Comme les
capacités et les ressources du sys-
tème de justice ont été utilisées au
maximum, l’heure est venue de se
tourner vers la prévention et d’en
tester l’efficacité. Notre priorité 
est d’établir des partenariats avec
d’autres organismes et de collaborer
activement avec les collectivités 

pour élaborer et offrir des pro-
grammes de prévention. On croit
que la collectivité est le meilleur
endroit pour effectuer de la pré-
vention et que les membres de
cette même collectivité sont les
meilleures personnes pour le faire.

STRATÉGIE CANADIENNE
Ces hypothèses sont au cœur du
rapport que le Conseil national de
prévention du crime a présenté en
1997. Chargé de faire des recom-
mandations sur une stratégie
nationale, le Conseil soulignait qu’il
fallait commencer par reconnaître
les facteurs de risque individuels 
et sociaux associés au crime, ainsi
que la nécessité de les contrer le
plus tôt possible dans le développe-
ment des individus et des collecti-
vités. Il affirmait également qu’il
faut d’abord et avant tout mettre
l’accent sur les besoins et les
intérêts des enfants et des familles.
Finalement, il insistait sur le fait
que la croissance de la responsabi-
lisation des collectivités doit aller
de pair avec des ressources et des
appuis importants pour éviter que
l’initiative ne soit qu’une tentative
cynique visant à refiler les pro-
blèmes aux autres et à se délester 
de ses responsabilités, surtout dans
les collectivités où les besoins sont
criants.

À la suite de ces recomman-
dations, le gouvernement fédéral 
a décidé, en 1988, d’investir 32 mil-
lions de dollars dans une stratégie
nationale de prévention, et de for-
mer le Centre national de préven-
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Prévention du crime à l’échelle communautaire : 
potentiel et limites

« Que d’erreurs et d’idées fausses quand on 
parle de justice pénale! Une telle situation est 

problématique pour une stratégie qui laisse à la 
collectivité la responsabilité de résoudre les 

problèmes. Toutes les collectivités n’ont pas les 
compétences et les ressources nécessaires pour
identifier les causes des problèmes et les types 

de programmes susceptibles d’y remédier. »

Chroniqueur invite
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tion du crime pour coordonner l’ini-
tiative. Les deux objectifs de ce
dernier sont :

• l’apprentissage et l’expertise,
c’est-à-dire améliorer notre con-
naissance des mesures qui don-
nent des résultats et évaluer
jusqu’à quel point il est possible
de les répandre; ces travaux
reçoivent l’appui d’un fonds 
d’investissement qui soutient 
des projets de trois à cinq ans
entourant l’application et l’évalu-
ation d’approches novatrices de
la prévention;

• l’appui à la mobilisation des
collectivités, c’est-à-dire encour-
ager les collectivités à concevoir,
à appliquer et à évaluer des pro-
grammes de prévention; ces
travaux reçoivent l’appui d’un
fonds de mobilisation commu-
nautaire qui soutient des projets
à court terme, ainsi que d’un
fonds de partenariat dont le but
est de créer et de diffuser des
outils appuyant différentes acti-
vités communautaires.

De plus, la stratégie nationale
de prévention soutient également
l’Alliance commerciale pour la
prévention du crime afin d’inciter 
le secteur privé à collaborer à la
prévention du crime et à la mobi-
lisation des citoyens.

QUELQUES DÉFIS CLÉS
Que d’erreurs et d’idées fausses
quand on parle de justice pénale!
Une telle situation est probléma-
tique pour une stratégie qui laisse 
à la collectivité la responsabilité de

résoudre les problèmes. Toutes les
collectivités n’ont pas les compé-
tences et les ressources nécessaires
pour identifier les causes des pro-
blèmes et les types de programmes
susceptibles d’y remédier. Et il est
de plus en plus évident que les col-
lectivités incapables de faire face 
à elles seules au crime et à la vic-
timisation sont souvent celles qui
ne disposent pas des ressources
nécessaires.

En fait, l’étude d’évaluation
indique que l’on dépense beaucoup
de temps, d’énergie et de ressources
pour des programmes reconnus
comme inefficaces, tandis que 
l’on n’appuie pas suffisamment les
initiatives ayant fait leurs preuves
ou ayant tout au moins montré des
signes d’efficacité. Le défi du Centre
national de prévention du crime est
d’orienter le processus d’apprentis-
sage et d’offrir un leadership axé
sur l’expertise. Bien sûr, ces nou-
velles connaissances peuvent nous
mener dans des directions impopu-
laires sur le plan politique et rendre
les choses très difficiles pour les
organismes gouvernementaux.

L’importance que l’on accorde
au résultat des initiatives tradition-
nelles et proactives représente une
grande part de la tendance actuelle,
l’objectif étant la sécurité individu-
elle et le bien-être de la collectivité.
Par conséquent, on insiste pour 
que les programmes soient évalués
en fonction de leur apport à ce
résultat, ce qui semble évident à
une époque où la plupart des orga-
nismes visent avant tout l’atteinte

d’un résultat. Toutefois, cela
représente un changement énorme
dans un système dont les princi-
paux indicateurs de réussite ont
toujours mesuré la production
plutôt que les résultats.

On doit fustiger les gouver-
nements et les collectivités qui
s’acharnent à appuyer des pro-
grammes inefficaces ou qui refusent
de soutenir des programmes ayant
fait leurs preuves ailleurs dans le
monde. Le défi consiste à définir 
la réussite en des termes clairs per-
mettant de la mesurer. Une telle
définition, qui reposerait sur une
méthodologie d’analyse des coûts 
et bénéfices, représenterait la 
base d’un mécanisme puissant 
de responsabilité et contribuerait 
à une utilisation plus judicieuse 
des ressources.

Le fait de concentrer nos
efforts sur les résultats soulève
également la question de la respon-
sabilité des collectivités face à leur
propre sécurité. Elles ont sans
aucun doute un important rôle à
jouer, mais il est également vrai que
beaucoup de facteurs extérieurs ont
une incidence sur la criminalité et
la victimisation. Une solution locale
à ces réalités est donc insuffisante.
Ainsi, le défi consistera à intégrer
l’intervention locale à une interven-
tion régionale et nationale plus
vaste pour remédier aux causes
sociales du crime et de l’insécurité.

Ross Hastings
Professeur,
Université d’Ottawa
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Réduction de la récidive : constitution du premier Tribunal de 
traitement de la toxicomanie du Canada 
La consommation abusive de drogues et la toxicomanie
sont des problèmes chroniques souvent associés à un
comportement criminel persistant, au chômage, à l’iti-
nérance ainsi qu’aux problèmes de santé physique et
mentale. Comme le système de justice pénale offre peu
ou pas de traitement de la toxicomanie ou de services
d’assistance postpénale dans la collectivité, un pour-
centage élevé de toxicomanes retombent dans la crimi-
nalité. Dans le cadre de son mandat, qui est de relever
et d’appuyer des projets novateurs en prévention du
crime, le Centre national de la prévention du crime, 
par l’entremise de son Fonds d’investissement dans la
prévention du crime, a fourni le financement affecté 
à la mise en œuvre et à l’évaluation nécessaire à l’éta-
blissement du premier Tribunal de traitement de la
toxicomanie du Canada. 

JURISPRUDENCE THÉRAPEUTIQUE
Le Tribunal a été lancé officiellement en décembre
1998, à l’hôtel de ville de Toronto, et siège actuellement
deux fois par semaine. À l’instar des tribunaux améri-
cains de même nature, le tribunal de Toronto fonc-
tionne dans un cadre jurisprudentiel de nature
thérapeutique. Il vise principalement à réduire les
dommages et à améliorer la qualité de vie des gens. 
Il n’impose pas l’abstinence stricte. Contrairement 
aux tribunaux de traitement de la toxicomanie d’autres
pays, le tribunal de Toronto permet aux trafiquants de
drogues qui sont aussi toxicomanes et héroïnomanes 
de continuer leur programme de traitement à la
méthadone. Les dossiers soumis au Tribunal sont choi-
sis en fonction de critères liés à l’infraction reprochée
et à la toxicomanie; les peines infligées comprennent
des présences régulières devant le tribunal, l’analyse
d’urine et la participation à des programmes de désin-
toxication offerts par le Centre de toxicomanie et de
santé mentale (CTSM). On s’attend à ce que la plupart
des clients soient assujettis au programme pendant des
périodes de 12 à 18 mois. Bien que le Tribunal vise les
prostitués et les jeunes, tout contrevenant accusé d’une
infraction en matière de drogues à une loi fédérale et
qui répond aux autres critères de sélection peut
recevoir cette forme de peine avec sursis. Plus de 129
personnes ont été admises au programme à ce jour. 

Dans le cadre de son programme, le tribunal de
Toronto s’inspire de certains aspects de la justice
réparatrice, par exemple en offrant une solution de

rechange à l’emprisonnement et en privilégiant la
responsabilisation du contrevenant, sa réintégration
sociale, la réduction de la criminalité, la participation
de la collectivité et la collaboration parmi le personnel
responsable de la justice pénale. 

ÉVALUATION DE LA RÉDUCTION DES DOMMAGES
Le ministère de la Justice et le CTSM évaluent en ce
moment le Tribunal de traitement de la toxicomanie
afin de déterminer si le programme aide les toxico-
manes à quitter la rue, s’il facilite leur retour au travail
et favorise la stabilité des familles. L’évaluation s’ef-
fectue au moyen d’un groupe expérimental et d’un
groupe témoin constitué de contrevenants qui ont 
été admis au programme, mais qui ne sont jamais
retournés suivre leur traitement. 

Les questions d’évaluation sont les suivantes : Pour
qui le programme donne-t-il les meilleurs résultats?
Comment le programme pourrait-il être adapté à
l’ensemble de la population? Le programme a-t-il réduit
la récidive et amélioré la qualité de vie des participants
au programme? Qu’arrive-t-il à ceux qui se retirent du
programme ou en sont expulsés? Les recherches réal-
isées antérieurement à ce sujet montrent que l’exposi-
tion à un programme de traitement peut avoir des effets
bénéfiques, et les premiers résultats de l’évaluation du
Tribunal de traitement de la toxicomanie de Toronto
semblent positifs. 

Le premier rapport d’étape a été déposé le 1er mars
2000. Bien que de nature préliminaire, particulière-
ment en ce qui a trait à l’analyse et au suivi des con-
trevenants, il a offert certains indices et constatations
d’importance :

• Les participants sont âgés en moyenne de 33 ans;

• Le Tribunal décerne davantage de récompenses qu’il
n’impose de sanctions;

• Près de 75 % des personnes admises au programme
n’ont pas récidivé;

• En moyenne, cinq renvois aux ressources commu-
nautaires sont faits par contrevenant; le logement
était visé par le plus grand nombre de renvois, suivi
de la formation professionnelle et de l’éducation;

• 33 % de ces renvois n’ont pu donner de résultat à
cause d’un problème de disponibilité ou de listes
d’attente. 

Programme de recherche
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Cette évaluation a aussi compris une ronde d’entre-
vues avec des protagonistes importants : des juges, des
procureurs de la Couronne, des avocats d’office, des
agents de probation, des greffiers et des fonctionnaires
des tribunaux, des fournisseurs de soins, des aides para-
judiciaires et des contrevenants. La majorité d’entre
eux se sont dits optimistes face à l’avenir du Tribunal 
et ont formulé des suggestions pertinentes pour son
amélioration. À l’automne 2000, l’équipe de recherche 

déposera un rapport supplémentaire assorti de données;
le prochain rapport d’étape est prévu pour le 1er mars
2001.

Carol LaPrairie et Marc Gushue
Centre national de la prévention du crime

Pour en savoir plus sur le Tribunal, visitez le site Web du 
Centre national de la prévention du crime, à l’adresse
http://crime-prevention.org/francais/publications/fact_sheet/
drugf.pdf. 

Partout au Canada

Regard des médias de Vancouver sur la dislocation sociale
Récemment, les villes et leurs 
problèmes sont passés au premier 
plan du programme de recherches
stratégiques du Canada. L’étude
Issues 2000: Challenges on the
Western Urban Landscapes donne
un aperçu exhaustif des grands
problèmes auxquels sont confron-
tées les sept plus importantes villes
de l’Ouest canadien. Pour préparer
ce rapport, la Canada West Founda-
tion a surveillé pendant un an qua-
tre journaux de villes importantes,
organisé plus de 20 entrevues avec
des leaders communautaires, des
journalistes et des universitaires 
de chacune des sept villes en ques-
tion, et analysé le rapport annuel
des quatre ministères provinciaux
responsables des affaires muni-
cipales.

L’étude Issues 2000 souligne
que dans l’Ouest canadien, le pro-
gramme d’affaires urbaines s’est
éloigné des questions municipales
habituelles (aménagement du terri-
toire, permis de bâtir, parcs muni-
cipaux, routes, eaux et égouts, etc.)

pour englober de nombreuses
questions liées à la dislocation
sociale. La pauvreté, la criminalité,
la consommation de drogues, la
détérioration urbaine et les ser-
vices de santé locaux sont main-
tenant les priorités des villes.
Aujourd’hui, les programmes
municipaux recoupent des ques-
tions de compétence fédérale,
provinciale et municipale. 

Plus que la majorité des villes
de l’Ouest canadien, Vancouver
illustre le passage des questions
municipales traditionnelles aux
problèmes de dislocation sociale.
Manifestement, la consommation 
de drogues, la pauvreté, la détério-
ration urbaine dans l’Eastside et 
la criminalité suscitent l’intérêt 
des médias beaucoup plus qu’ail-
leurs. En fait, 15 % des articles
examinés mentionnaient l’impact
dévastateur de la toxicomanie,
faisant de cette question le sujet 
le plus traité par les journaux de
Vancouver. Ailleurs dans l’Ouest, 
ce sujet ne figurait pas parmi les 
10 premiers.

À l’instar des autres grandes
villes, Vancouver éprouve divers
problèmes sociaux liés à la crimi-
nalité, mais l’accent demeure sur 
la production et le trafic de drogues
ainsi que sur l’activité criminelle
qui s’y rapporte. Selon les estima-
tions, la valeur de la production, 
de la vente et de l’exportation 
des stupéfiants en Colombie-
Britannique se chiffre à 3 milliards
de dollars par an. Par ailleurs, Van-
couver abrite de 6 000 à 10 000
toxicomanes, dont environ 40 %
seraient séropositifs ou atteints 
de l’hépatite C. En 1997, le taux
d’infection VIH chez les toxico-
manes se chiffrait à 18 %, un som-
met dans le monde industrialisé.

Pour en savoir davantage : Casey 
Vander Ploeg, Glenn Blackett et
Michael Bates, Canada West Founda-
tion, ISSUES 2000: Challenges on the 
Western Urban Landscape. Publié 
sur le site http://www.cwf.ca/. 
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Au mois de novembre 1996, le
Réseau de recherche sur les défis et
les possibilités de la mondialisation
(RDPM) a été mis sur pied de con-
cert avec trois autres réseaux sous
l’égide du Projet de recherche sur
les politiques (PRP). Le RDPM, par
l’entremise de ses cinq groupes de
travail, dont un sur la criminalité
transnationale, a permis l’examen
des dimensions internationales de
la politique publique canadienne. 

Le groupe de travail sur la
criminalité transnationale a mis 
sur pied et dirigé trois projets de
recherche ayant pour but de relever
les lacunes dans les recherches
stratégiques et d’établir les priorités
de recherche relativement aux défis
et aux possibilités de la mondialisa-
tion. Les trois projets, qui devaient
être conclus en mars 2000, por-
taient sur les sujets suivants :

• Solutions de rechange dans la
lutte contre le crime transna-
tional

• Corruption de fonctionnaires
étrangers/réponses stratégiques

• Trafic de personnes : réponses
stratégiques fédérales 

Le financement de projet a été
versé par le Solliciteur général du
Canada, le Service canadien du ren-
seignement de sécurité, Condition
féminine Canada, Citoyenneté et
Immigration Canada, Justice
Canada, Environnement Canada, 
le ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international, 
l’Agence de douanes et du revenu
du Canada, le Secrétariat de la
recherche sur les politiques et 
l’Agence canadienne de développe-
ment international. D’autres parte-
naires fédéraux ont participé aux

projets : la GRC, le ministère de 
la Défense nationale et le Centre
canadien de la statistique juridique. 

Ces trois projets devaient être 
de nature exploratoire. Celui sur les
solutions de rechange, par exemple,
devait permettre l’examen d’autres
approches à la fois dans le cadre et
au-delà des modèles traditionnels
employés par les organismes d’ap-
plication de la loi et le système de
justice pénale pour lutter contre le
crime organisé, particulièrement
ceux qui ont été conçus à l’étranger
et qui pourraient être appliqués ou
adaptés au Canada. Quant au projet
sur la corruption, les représentants
fédéraux estimaient qu’il fallait 
évaluer la portée et l’incidence pos-
sibles des agissements de fonction-
naires étrangers corrompus sur le
Canada, dont les liens avec le crime
organisé et les pratiques commer-
ciales inacceptables. Finalement, 
les résultats du projet sur le trafic
de personnes serviront à déter-
miner les éléments fondamentaux
de la réponse du gouvernement du
Canada au trafic, de même que les
prochaines étapes à franchir dans 
la conception d’une stratégie de
lutte contre ce fléau, axée sur l’éla-
boration et la coordination des 
politiques. 

Le projet sur le trafic ne sera
conclu que tardivement à l’automne
2000 afin que les responsables 
puissent intégrer aux résultats des
recherches les conclusions de la
table ronde sur les politiques qui
s’est tenue le 29 juin 2000, mais 
les deux autres ont pris fin. La pré-
paration des rapports qui seront
rendus publics, vient de com-
mencer; les documents devraient
être disponibles sur Internet au plus

tard à la fin de l’année. Le projet
sur les solutions de rechange et
celui sur le trafic figurent au pro-
gramme d’un atelier sur la crimina-
lité transnationale qui se déroulera
au cours de la Troisième conférence
nationale de la recherche sur les
politiques du PRP, les 30 novembre
et 1er décembre 2000, à Ottawa. 

L’expérience tirée de la réalisa-
tion de ces trois projets sur la cri-
minalité transnationale sous l’égide
du PRP et du RDPM s’est révélée
précieuse, tout spécialement du
point de vue des ministères prin-
cipaux qui en ont assumé la direc-
tion. Ces projets ont nécessité
beaucoup de travail! Des efforts 
de collaboration horizontale, où
nous avons dû mettre en commun
des ressources souvent limitées –
qu’elles soient financières, intel-
lectuelles ou autres – ont certaine-
ment enrichi les résultats, mais 
ils ont en même temps alourdi le
fardeau des ministères qui ne pos-
sèdent pas de section proprement
réservée à la recherche. L’atteinte
d’un consensus entre des parte-
naires fédéraux, dont les besoins
stratégiques différaient souvent, 
a requis des concessions dans cer-
tains cas, mais il en ressort un 
produit unique en son genre qui
n’aurait peut-être pas pu autre-
ment voir le jour. En bout de ligne,
de solides relations de travail ont
été établies entre les partenaires
fédéraux, et ces liens se maintien-
dront dans le cadre du PRP ainsi
que dans d’autres instances
touchant la sécurité publique et 
la sécurité des personnes. 

Joan Fisher 
Ministère du Solliciteur général du
Canada
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Aperçu des projets sur la criminalité transnationale du RDPM

Mise a jour sur le PRP`
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Le 31 mars 2000, Justice Canada a accueilli un sympo-
sium sur l’accès à la justice au Canada. Près de 100 
personnes de tous les coins du pays ont participé à
l’événement, y compris des membres de la magistra-
ture, des délégués de la Commission du droit du
Canada, des représentants de la police, des spécialistes
de la justice et d’éminents théoriciens ne provenant pas
du domaine de la justice. Durant cette journée de dia-
logue, le Ministère a sondé l’opinion de la collectivité 
de la justice sur l’accès à la justice au Canada.

Les participants ont quitté le symposium avec un
message clair : à l’heure actuelle, il y a au Canada une
volonté de changement chez les dirigeants, tant à l’in-
térieur qu’à l’extérieur du système de justice. Bien 
que le symposium n’ait pas débouché sur un plan de
changement concret, les efforts visant à instituer des
balises pour rendre le système de justice plus accessi-
ble y ont été appuyés.

Les participants ont d’abord établi la distinction
entre accès au système de justice et accès à la justice.
Selon Roderick Macdonald, président de la Commission
du droit du Canada, « nous nous réunissons pour débat-
tre de l’accès à la justice plutôt que de la justice elle-
même. Et viser l’accès à la justice, c’est viser en fait
l’accès au droit. Les plus grandes préoccupations des
Canadiens en matière de justice ne concernent pas les
droits définis au regard de la loi, mais la reconnaissance
du respect. »

Pour bon nombre de participants, l’accès à la 
justice dépend de l’aptitude à reconnaître les besoins
divers des Canadiens. Autrement dit, les approches à

l’emporte-pièce ne conviennent pas. Les questions liées
au sexe, à la race et au statut social ont fait ressortir
l’importance de garantir l’accès à la justice à des
groupes variés, marginalisés et défavorisés.

De l’avis de bien des participants, le système de
justice traditionnel n’a pas ce qu’il faut pour répondre
aux besoins des collectivités. Selon eux, ce sont les 
programmes et les initiatives communautaires qui ont
la capacité de résoudre les problèmes. Cependant, de
nombreux participants (qui se disent néanmoins favor-
ables à l’approche communautaire) ont souligné le dan-
ger de minimiser l’importance du système de justice
traditionnel.

La question du partage du pouvoir et des
ressources visant à permettre l’accès à la justice est 
revenue à plusieurs reprises. Les ressources actuelles
doivent être partagées afin qu’on puisse tenter de nou-
velles initiatives d’accès à la justice.

La Division de la recherche et de la statistique de
Justice Canada continuera d’examiner, dans une série
de rapports, la mine de renseignements découlant du
symposium. En plus d’un rapport exhaustif sur le sym-
posium et ses résultats, d’autres documents de nature
analytique accompagneront les actes du symposium.

Ab Currie et Steven Bittle
Ministère de la Justice du Canada
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Élargir les horizons : repenser l’accès à la justice au Canada

La justice pénale en 2000
Le National Institute of Justice des
États-Unis a commandé une série
de rapports en quatre volumes por-
tant sur l’influence exercée par la
recherche sur les politiques et les
pratiques, de même que sur la
façon dont celles-ci peuvent s’ap-
puyer sur l’état actuel des connais-
sances. Les thèmes examinés dans
ces rapports étaient volontairement
vastes, afin de permettre aux auteurs
d’étudier des questions dans les dif-

férentes disciplines de la justice
pénale. Les rapports, qui regroupent
des contributions soumises par plus
de 30 experts en justice pénale,
traitent de sujets comme la drogue
et le crime, les jeunes contreve-
nants, la violence familiale, la jus-
tice communautaire, la santé
mentale dans le cadre du système
de justice pénale, la police commu-
nautaire, la réforme des sentences,
les technologies de l’information et

la performance des tribunaux, pour
ne nommer que ceux-là. Ils visent à
stimuler la réflexion et la discussion
chez les décideurs, les spécialistes
et les scientifiques et de créer de
nouvelles initiatives de recherche.

Les rapports peuvent être téléchargés
sur le site Web du National Institute 
of Justice à l’adresse suivante :
http://www.ojp.usdoj.gov/nij/
pubs-sum/cj2000.htm.
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À l’occasion du deuxième atelier trimestriel du Réseau
de la cohésion sociale, qui a eu lieu le 4 mai 2000 à
Ottawa, David Daubney, coordonnateur de l’équipe
réfléchissant à la détermination de la peine au mi-
nistère de la Justice, Danny Graham, conseiller prin-
cipal du projet Justice applicable aux jeunes à Justice
Canada, de même qu’Elizabeth White, directrice 
exécutive de la Société Saint-Léonard du Canada, 
ont répondu à la question « La justice réparatrice 
peut-elle apaiser les relations tendues? »

Les experts ont défini la justice réparatrice de la
façon suivante : « processus où toutes les parties con-
cernées par un délit se réunissent pour déterminer la
façon de gérer ses suites et ses implications ». Parmi les
principes de la justice réparatrice, citons les suivants :

• Le crime constitue également une violation des rela-
tions entre les personnes et non seulement des rela-
tions avec l’État;

• Les personnes affectées par le crime ont des rôles 
et des responsabilités face aux préjudices causés;

• Les victimes devraient participer au processus;

• L’accent est mis sur la réparation, la résolution des
problèmes et la prévention de préjudices ultérieurs.

Pour répondre à la question « quand la justice
réparatrice est-elle la plus indiquée? », les experts 
ont affirmé que la reconnaissance de la légitimité 
du processus était essentielle. Les bénévoles jouent
d’ailleurs un rôle décisif pour préparer les collectivités 
à ce processus. Selon un des experts, bien que la justice
réparatrice soit considérée comme un processus utile
pour les crimes de moyenne importance, on pourrait
même y recourir pour des crimes plus graves. En outre,
certains aspects de la justice réparatrice pourraient être
intégrés à toutes les étapes du système de justice, du
moment qui précède l’arrestation jusqu’à la libération
du contrevenant.

Les experts ont aussi échangé des impressions sur
les réussites de la justice réparatrice et sur d’autres élé-
ments prouvant les bienfaits du processus pour les col-
lectivités et la société. L’expérience des Premières
nations a été mentionnée plusieurs fois : les experts 
ont signalé que certaines collectivités ont une assise
culturelle qui les prédispose à la justice réparatrice.

Un expert a relaté l’expérience de détenus con-
damnés à vie ayant participé à des activités de justice
réparatrice, où ils devaient rencontrer les victimes en
personne afin de bien comprendre les conséquences de
leurs agissements. De nombreuses preuves non scien-
tifiques confirment le succès de l’entreprise. Il faudrait
néanmoins effectuer des recherches et des évaluations
plus poussées.

Est-il possible d’accroître l’importance de la jus-
tice réparatrice dans notre système de justice? Tous 
les intervenants au Canada doivent comprendre que 
le système de justice ne se résume pas à la police, aux
tribunaux et aux établissements correctionnels. L’in-
satisfaction à l’égard du système de justice actuel pour-
rait également jouer en faveur de la justice réparatrice.
Parmi les insatisfaits on compte les victimes, dont les
besoins se perdent dans les rouages du processus judi-
ciaire, de même que les délinquants, qui n’ont pas
l’occasion de comprendre la portée de leur crime. Le
système de justice doit intégrer toutes les parties liées
à une infraction.

Pour conclure, les experts ont convenu que la jus-
tice réparatrice peut effectivement apaiser les relations
tendues. En privilégiant la participation de la collecti-
vité et en cherchant à répondre aux besoins fondamen-
taux de toutes les parties, elle peut s’avérer un puissant
outil de cohésion sociale.

La justice réparatrice peut-elle apaiser les relations tendues? 

La corruption à travers le monde
« Des mesures peuvent être prises
pour freiner la corruption, mais
elles ne seront efficaces que si l’on
reconnaît la nécessité de revoir le 

rôle de l’État. Car un de ses rôles
crée presque inévitablement un 
terrain propice à la corruption. »
[traduction]

Vito Tanzi, Corruption Around the
World - Causes, Consequences, Scope,
and Cures, document de travail 98/63
du FMI, Washington, Fonds monétaire
international, 1998. 
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Centre de la politique concernant les 
victimes, Justice Canada
Le Centre de la politique concernant les victimes recevra au cours des 
quatre prochaines années 20 millions de dollars pour l’élaboration et la
coordination de projets fédéraux visant à renforcer la voix des victimes
dans le système de justice pénale.

Objectifs du Centre de la politique concernant les victimes 

• Coordonner les initiatives fédérales pour les victimes et s’assurer de 
l’application d’approches fondées sur la justice réparatrice, centrée 
sur la victime;

• Encourager les projets de collaboration fédérale-provinciale-territoriale,
notamment la recherche, l’établissement et la diffusion de renseigne-
ments sur le rôle des victimes dans le système de justice;

• Soutenir les programmes et services, les initiatives d’éducation publique,
les conférences et études des experts et des défenseurs des victimes;

• Soutenir et encourager les initiatives visant à aider les enfants, les 
victimes d’agression sexuelle et les victimes de violence conjugale; 

• Étudier et évaluer les initiatives en place pour déterminer lesquelles
seraient profitables aux victimes.

Pour en savoir plus sur le Centre de la politique concernant les victimes, veuillez 
consulter le site Internet à l’adresse suivante : http://canada.justice.gc.ca/fr/ps/vac/
index.html.

Le coin du livre

La cour pénale
internationale
« La création d’une Cour
pénale internationale constitue,
nul ne le conteste, un pas con-
sidérable accompli par l’hu-
manité. Les métaphores et les
superlatifs n’ont pas manqué
dans la bouche de ceux qui ont
voté l’adoption du statut de la
Cour, à Rome, le 17 juillet
1998. Presque deux ans après
ce grand jour et les démonstra-
tions enthousiastes qu’il avait
suscitées, il semble paradoxal
de constater que seuls huit
États ont ratifié le Statut et
accepté la compétence de la
Cour. La lenteur des procé-
dures de ratification, si elle
peut parfois s’expliquer par de
réelles contraintes techniques,
n’en est pas moins l’illustration
de la réticence des États à
abandonner une part de leur
souveraineté au profit d’une
juridiction internationale. La
crainte de voir juger leurs
citoyens de façon publique et
internationale pour des crimes
majeurs est profonde; c’est en
effet la politique étrangère de
ces États qui pourrait ainsi être
discutée par tous, sinon remise
en question. »

William Bourdon, La Cour 
pénale internationale : Le
statut de Rome, Éditions du
Seuil, 2000, p. 329.

Tendances criminelles
« Le taux de crimes déclarés a diminué en 1999, pour la 8e année con-
sécutive.

• Cinq pour cent de moins qu’en 1998 – le taux le plus bas depuis
1979.

• Crimes violents – homicides, tentatives de meurtre, voies de fait
graves, agressions sexuelles, vols qualifiés – en déclin mais le taux
d’ensemble est encore plus élevé de 5% qu’il y a 10 ans.

• L’utilisation d’armes à feu diminue, mais légère hausse de l’utilisation
d’autres armes.

• Le taux de la fraude de chèques est à la baisse, celle des cartes de
crédit est en hausse. Les autres fraudes sont en baisse (télémarketing,
fausse représentation, etc.).

• Les taux provinciaux vont d’un point bas de 5 921 crimes/100 000
personnes à Terre-Neuve à un point élevé de 12 155/100 000 en
Saskatchewan. »

Pour plus d’informations, veuillez consulter : Gendarmerie Royale du 
Canada, Analyse de l’environnement 2000, p. 62, disponible à l’adresse :
www.rcmp-grc.gc.ca.
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Les résultats présentés ci-dessous
sont tirés du rapport intitulé La vio-
lence familiale au Canada : un profil
statistique (éd. 2000), préparé par le
Centre canadien de la statistique
juridique, de Statistique Canada.

• Selon l’édition 1999 de l’Enquête
sociale générale, au Canada, 7 %
des personnes mariées ou vivant
en union de fait ont subi une

forme quelconque de violence
aux mains de leur conjoint au
cours des cinq années précé-
dentes. Les taux sont semblables
pour les femmes (8 %) et les
hommes (7 %). Toutefois, les
femmes étaient plus susceptibles
de signaler des cas de violence
considérés comme graves et de
signaler les actes répétés.

• Les personnes
âgées sont le
plus suscepti-
bles d’être vic-
times d’une
personne qui
ne fait pas
partie de la
famille (67 %),
les étrangers
représentant
la plus grande
part de ce
nombre.
Lorsque ques-
tionnées au
sujet des actes
de violence
commis par
les enfants, les
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Le saviez-vous...

Le gouvernement fédéral et la GRC
Nicholas d’Ombrain estime que les rapports entre le gouvernement et la
police constituent un élément important des relations entre le citoyen et
l’État. Régis par des principes constitutionnels importants qui sous-tendent
les règles démocratiques, ces rapports sont aussi façonnés par des attitudes
du grand public, des fonctionnaires et de la police. Pour le gouvernement
fédéral et la Gendarmerie Royale du Canada, les configurations institution-
nelles et l’histoire jouent également un rôle de taille dans l’évolution de
leurs rapports. Les relations entre le gouvernement et la police sont les plus
complexes et les plus difficiles dans l’ensemble du gouvernement. Il avance
que dans l’ensemble, ces rapports ont été insatisfaisants, en partie à cause
de l’inadéquation du débat public sur la manière dont il faudrait assurer
tant l’indépendance d’enquête que les contrôles et la responsabilité démo-
cratique. D’Ombrain conclut en indiquant quelques voies pour améliorer
ces relations vitales.

Pour plus d’informations, voir : Nicholas d’Ombrain, « The Federal Government 
and the RCMP », dans Canadian Public Administration/Administration publique 
du Canada, volume 42, no. 4 (hiver 2000), pp. 452-475.
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Taux d'homicide entre conjoints au Canada, 1979-1998r1

16

14

12

10

8

6

4

2

0

Taux pour 1 million de couples

79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 97 98
r révisé
1 Chiffres établis à partir des estimations démographiques révisées du 1er juillet de l'édition

1999 des statistiques démographiques annuelles pour les hommes et les femmes mariés, vivant
en union de fait, divorcés ou séparés.

Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les homicides.
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personnes prodiguant des soins
aux aînés et les conjoints, les per-
sonnes âgées sont plus susceptibles
d’être victimes de méchanceté et
de tromperie que d’agression
physique ou sexuelle. Les hommes
âgés (9 %) étaient plus susceptibles
que les femmes (6 %) de signaler
être victimes de méchanceté ou 
de tromperie.

• Le taux d’homicides entre con-
joints a connu une diminution 
progressive au cours des deux
dernières décennies. C’est le cas
particulièrement du meurtre de
l’épouse, dont le taux a connu une
baisse de 52 %, passant de 15 cas
pour un million de couples en
1979 à 7 cas pour un million de
couples en 1998. Dans le cas des
maris, le taux est passé de 5 cas
pour un million de couples en
1987 à 2 cas pour un million de
couples en 1998.


